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AVIS D’APPEL A CANDIDATURE 

AVIS A MANIFESTATION D'INTERET  N°01/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME,
CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 

Dans le cadre de la réalisation des travaux de construction de la Nouvelle Maison d’Arrêt 
de Niamey financée par le Budget National, le Ministère de la Justice et des Droits de 
l’Homme, Chargé des Relations avec les Institutions, lance le présent avis à manifesta-
tion d’intérêt en vue de présélectionner les consultants (Cabinets agréés d'architecture) 
qui seront invités à acquérir la Demande de proposition pour le contrôle et le suivi des 
travaux de la Tranche Conditionnelle. 

Le consultant sera choisi par la méthode de Qualité/coût conformément aux procédures 
qui seront décrites dans la Demande de Proposition.

Tout candidat intéressé par le présent avis, peut acquérir gratuitement un jeu complet du 
dossier de candidature à la Direction des Ressources Financières, du Matériel, des Mar-
chés Publics et des Délégations de Service Public du Ministère de la Justice et des Droits 
de l’Homme, Chargé des Relations avec les Institutions, sis au Boulevard du 
Zarmaganda, BP 466.  Tel : 20 72 31 31 / 20 75 27 20 du lundi au jeudi de 9 heures à 
17 heures et le vendredi de 8 heures 30 mn à 12 heures 30 mn. 

Les lettres de manifestation d’intérêt rédigées en français et accompagnées des docu-
ments indiqués au dossier de présélection doivent être déposées sous plis fermé à 
l’adresse suivante : Direction des Ressources Financières, du Matériel, des Marchés 
Publics et des Délégations de Service Public du Ministère de la Justice et des Droits de 
l’Homme, Chargé des Relations avec les Institutions au plus tard le 24 Août 2026 à 10 
heures. 

La liste des candidats présélectionnés sera communiquée au plus tard vingt-cinq (25) 
jours calendaires après la date limite de remise des candidatures. 
Des renseignements complémentaires pourront être obtenus au Ministère de la Justice 
et des droits de l’Homme, Chargé des relations avec les institutions auprès de :  la Direc-
tion des Ressources Financières, du Matériel, des Marchés Publics et des Délégations 
de Service Public.

Le Ministre de la Justice et des Droits de l’Homme, Garde 
des Sceaux, Chargé des Relations avec les Institutions

                                                                   
ALIO DAOUDA
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AVIS D’APPEL A CANDIDATURE 

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE N°002/2026/MJ/DH/CRI/SG/DRFM/MP-DSP
RELATIF A L’ACQUISITION DE MOBILIER ET MATERIEL DE BUREAU

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L’HOMME
CHARGE DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS

1. Le présent Avis d’appel à candidature s’inscrit dans le cadre de l’exécution du Plan 
Prévisionnel de Passation des Marchés Publics (PPM) du Ministère de la Justice et des 
Droits de l’Homme, Chargé des Relations avec les Institutions paru dans les colonnes de 
l’hebdomadaire de la commande publique N°528 du 25 au 31 janvier 2026 et saisi sur 
la plateforme du Système d’Information de Gestion électronique des Marchés Publics 
(SIGMAP-NIGER). 
2. Le Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme Chargé des Relations avec les 
Institutions sollicite des offres fermées de la part des candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour l’acquisition de Mobilier et Matériel de Bureau.
3. La passation du Marché sera conduite par Demande de Renseignements et de 
Prix telle que spécifiée à l’article 51 du code des marchés publics et des délégations de 
service public, et ouverte à tous les candidats éligibles. 
4. Le délai de livraison des fournitures est de vingt (20) jours à compter de la date 
de Signature de l’Ordre de Service (OS) de commencer à livrer.
5. Les candidats intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier de Demande 
de Renseignement et des Prix ou le retirer à titre onéreux contre paiement d’une somme 
non remboursable de cinquante mille (50 000) FCFA auprès de la Direction des Res-
sources Financières, du Matériel, des Marchés Publics et des Délégations de Service 
Publics du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme.
6. Les offres devront être soumises à l’adresse suivante : à la Direction des Res-
sources Financières, du Matériel, des Marchés Publics et des Délégation de Service 
Public du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Chargé des Relations avec 
les Institutions, du lundi au jeudi de 9 heures à 16 heures et le vendredi de 9 heures 
à 12 heures ;
7. Les offres déposées après la date et l’heure limites fixées ne seront pas                 
acceptées.
8. Les candidats resteront engagés par leurs offres pendant une période de soixante 
(60) jours à compter de la date limite du dépôt des offres, comme spécifié au point 11.1 
des DPDRP.
9. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires 
qui le souhaitent le 24 Août 2026  à 9h30mn dans la salle de réunion du ministère de la 
Justice et des Droits de l’Homme, Chargé des Relations avec les Institutions.

Le Ministre de la Justice et des Droits de l’Homme, Garde 
des Sceaux, Chargé des Relations avec les Institutions

                                                                   
ALIO DAOUDA
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6 SOCIETE DES ENTREPRISES
RAWDA BP : 150 AZ 

TEL : 92 70 48 26 204 406 955 F CFA TTC 204 406 955 F CFA TTC
Non retenu pour raison de
coût, classé 6ème

5 ENTREPRISE SEYDOU
MAHAMANE MOREY

BP : 38 Téra TEL : 96 59 20 22

191 452 942 F CFA TTC 191 452 942 F CFA TTC Non retenu pour raison de
coût, classé 5ème

4 ENTREPRISE EIF
BP : 10478 NY TEL : 96 55 34 09

141 159 823 F CFA TTC 141 159 823 F CFA TTC
Non retenu pour nonconformité
au niveau du
personnel et des Marchés
Similaires.

3 ENTREPRISE SAMI-HYDROCOMMERCE
BP : 12281 NY TEL : 96 37 95 11

114 530 896 FCFA TTC 114 530 896 FCFA TTC Non retenu pour nonconformité
au niveau des
Marchés Similaires.

2 ENTREPRISE ISSOUFOU ABDOU
DAN GADO BP : 10235 NY 

TEL : 96 96 37 91
92 462 703 FCFA TTC 92 462 703 FCFA TTC

Non retenu pour nonconformité
au niveau du
personnel ; des Matériels,
et des Marché Similaires.

1 SATREH SARL TEL : 20 37 14
51/96 59 03 34

164 193 017 FCFA TTC 164 193 017 FCFA TTC Retenu avec un délai
d’exécution de 5 mois

N° Nom du (des) 
soumissionnaire (s)

Prix lus lors de
l’ouverture des plis

Montant 
corrigé

Résultat 
de l’analyse

Autre (s) soumissionnaire (s) évalués

Commissionaire (s) retenu (s)

7 SOCIETE DES ENTREPRISES
RAWDA BP : 150 AZ TEL : 92 70 48 26

369 301 625 FCFA TTC 369 301 625 FCFA TTC Non retenu pour raison de
coût, classé 7ème

6 ENTREPRISE SEYDOU
MAHAMANE MOREY BP : 38 Téra

TEL : 96 59 20 22

318 920 000 F CFA TTC 318 920 000 F CFA TTC Non retenu pour raison de
coût, classé 6ème

LOT 2 : Réalisation d’un ouvrage de franchissement (Dalot et Digue de
raccordement)

AVIS D’ATTRIBUTION
CABINET DU PREMIER MINISTRE

PROJET INTEGRE DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESILIENCE MULTISECTORIELLE
(PIDUREM)

Marché de Travaux attribué par Appel d’Offres national

TRAVAUX POUR LA PROTECTION DU VILLAGE DE BONGOUKOIREY ZENO ET DE REALISATION D’UN OUVRAGE DE FRANCHISSEMENT DE SAGA 
FONDO RESPECTIVEMENT DANS LES COMMUNES DE NAMARO ET BITINKODJI, REGION DE TILLABERI

Nom du Projet : PIDUREM
Crédit de l'IDA No : E016NE
Nom du Marché : TRAVAUX POUR LA PROTECTION DU VILLAGE DE BONGOUKOIREY ZENO ET DE REALISATION D’UN OUVRAGE DE FRANCHIS-
SEMENT DE SAGA FONDO RESPECTIVEMENT DANS LES COMMUNES DE NAMARO ET BITINKODJI, REGION DE TILLABERI

Numéro d’identification : DAON N°005/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025
Numéro STEP : NE-PIDUREM- 372802 -CW-RFB
LOT 1 : Réalisation d’une digue de protection en terre à la quelle est adossé une protection en Gabions des berges du koris de village de Bonkoirey 
Zeno

5 281 774 150 F CFA TTC 281 774 150 F CFA TTC Non retenu pour raison de
coût, classé 5ème

4 ENTREPRISE 
SAMI-HYDROCOMMERCE

BP : 12281 NY TEL : 96 37 95 11

271 150 425 F CFA TTC 273 652 400 F CFA TTC Non retenu pour raison de
coût, classé 4ème

3 ENTREPRISE EIF BP : 10478 NY
TEL : 96 55 34 09

271 694 850 F CFA TTC 271 694 850 F CFA TTC Non retenu pour raison de
coût, classé 3ème

2 ENTREPRISE SALISSOU ISSA
BP : 2549 NY TEL : 98 87 93 45

226 747 955 F CFA TTC 226 747 955 F CFA TTC

1 Entreprise ISSOUFOU ABDOU DAN
GADO TEL : 96 96 37 91

240 210 425 FCFA TTC 242 712 400 FCFA TTC Retenu avec un délai
d’exécution de 5 mois

N° Nom du (des) 
soumissionnaire (s)

Prix lus lors de
l’ouverture des plis

Montant 
corrigé

Résultat 
de l’analyse

Autre (s) soumissionnaire (s) évalués

Commissionaire (s) retenu (s)

Soumissionnaire(s) dont les offres ont été rejetées (0)

Soumissionnaire(s) dont les offres ont été rejetées (0)

LE COORDONNATEUR NATIONAL P.I
ISSOUFOU HAMANI

Non retenu pour nonconformité
au niveau du personnel ; des 
Matériels, et des Marchés 
Similaires.

SATREH SARL BP: 14016 NY 
TEL: 20 37 14 51/96 59 03 34
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Réf. 
No.

Objet du marché(2)
PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 

marché 
(3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO au CMP/EF 
(6)

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1

2

PLAN PRÉVISIONNEL

MINISTERE DE LA SANTE ET DE L’HYGENE PUBLIQUE

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

ADDITIF 1 AU PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES 2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

Suppression du projet de marché 
n°4 du PPM initial : (Acquisition de matériel de bureau)

6

5

4

3

2

1 AOOSG/MSP 50,000,000 3/4/2026

DRPAcquisition de matériel de bureau SG/MSP 42,016,806 4/20/2026
Recrutement d' un consultant pour élaborer le plan  
 stratégique de la communication de la Direction des  
Statistiques CONSULTANT INDIVIDUEL

AOO (SQC)

SG/MSP

SG/MSP 15,000,000 4/20/2026

Services de consultants (Recrutement d'un cabinet 
pour les audits du Fonds Commun pour les
exercice 2026, 2027 et 2028) CONSULTANT FIRME    

L'autorité contractante n'est 
pas tenue d'effectuer les 
formalités de publicité de 
présélection. Elle invite 
directement  trois (3) 
prestataires au moins 

figurant obligatoirement 
dans sa base des données        

20,000,000

---------

---------

---------

Acquerir 25 ordinateurs portables de grande capacite 
pour la gestion des donnees des cadres de la 
Direction des Statistiques   

DCSG/MSP

DC 20,000,000SG/MSP

Rehaussement du mur de clôture de la cour du PNLBG 
avec mise en  place de fils barbelés pour renforcer la 
sécurité des installations et des travailleurs du 
Programme   

18,104,107

RÉGION DE DIFFA
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION TECHNIQUES 

ET PROFESSIONNELS

 Plan Prévisionnel de Passation des Marchés Publics 
PPM Additif  N° 01/DREFT/P/DA/2026

Période couverte par le Plan de passation et d'engagement des marchés  : 01/01/2026 au 31/12/2026

 

Acquisition par commande, de l'alimentation des 
elèves  du Lycée Professionnel de Métier de Petrole
(marché à commande)    
Acquistion de la matière d'œuvre pour l'organisation 
des sessions des examens de fin d'études et de
certification et d'orientation y compris l'évaluation des 
acquis des apprenants         

DREFT/P 
de Diffa AOON PM 3/17/2026

DREFT/P 
de Diffa DRP PM 3/23/2026

-----------

-----------

-----------

-----------

-----------

-----------
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RÉGION DE DIFFA
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION TECHNIQUES 

ET PROFESSIONNELS

 Plan Prévisionnel de Passation des Marchés Publics 
PPM Additif  N° 01/DREFT/P/DA/2026

Période couverte par le Plan de passation et d'engagement des marchés  : 01/01/2026 au 31/12/2026

 

MINISTERE DE LA SANTE ET DE L’HYGENE PUBLIQUE

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

ADDITIF 1 AU PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES 2026

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis du CMP/EF 

(7)

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

3/13/2026 3/16/2026 4/15/2026 4/20/2026 4/29/2026 5/6/2026 5/15/2026 30 ETAT

4/29/2026 4/30/2026 5/14/2026 5/15/2026 5/26/2026 6/2/2026 6/11/2026 30 ETAT

4/29/2026 4/30/2026 5/29/2026 6/3/2026 6/12/2026 6/19/2026 6/30/2026 30

PHASAOC
/BM

PHASAOC
/BM

---------

---------

--------- 4/27/2026 5/4/2026 5/4/2026 5/13/2026 5/20/2026 5/29/2026 30 FC/PDSS

4/28/2026 5/5/2026 5/5/2026 5/14/2026 5/21/2026 6/1/2026 30

5/4/2026 5/11/2026 5/11/2026 5/20/2026 5/27/2026 6/5/2026 90 ETAT

PLAN PRÉVISIONNEL

3/26/2026 3/27/2026 4/27/2026 4/30/2026 5/11/2026 5/18/2026 5/27/2026 10 mois BN

4/1/2026 4/2/2026 4/16/2026 4/17/2026 4/28/2026 5/5/2026 5/14/2026 20 jours BN
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PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1
DRPSG --------- 8/17/2026

REGION D'AGADEZ
DEPARTEMENT D ARLIT

COMMUNE RURALE DE GOUGARAM

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1
DCSG/

Mairie --------- ---------

PLAN PRÉVISIONNEL

DIRECTION REGIONALE DE L' ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION 
TEHNIQUES ET PROFESSIONNELS DE NIAMEY

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

2

1 DCDRE/FTP 
Niamey -------- ---------

DC
Acquerir la matière d'oeuvre et outillage pour les Centres DRE/FTP 

Niamey -------- ---------

Suspension du projet de marché N°2 du PPM Initial 
Acquerir la matière d'oeuvre et outillage pour les centres

RÉGION DE ZINDER
DÉPARTEMENT DE DAMAGARAM TAKAYA PPPM 2026

COMMUNE RURALE TIRMINI

Travaux de 
construction  du 
Mur de cloture de 
la Mairie

Livraison d'un Vehicule au profit de la 
commune de Gougaram
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REGION D'AGADEZ
DEPARTEMENT D ARLIT

COMMUNE RURALE DE GOUGARAM

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

8/26/2026 8/28/2026 9/11/2026 9/14/2026 9/23/2026 10/30/2026 NA 45 JOURS BUGET 
COMMUNAL

RÉGION DE ZINDER
DÉPARTEMENT DE DAMAGARAM TAKAYA PPPM 2026

COMMUNE RURALE TIRMINI

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

--------- 4/6/2024 4/13/2026 4/16/2026 /24/2026 5/2/2026 5/9/2026 90 jrs ANFICT

DIRECTION REGIONALE DE L' ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION 
TEHNIQUES ET PROFESSIONNELS DE NIAMEY

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

--------- 2/19/2026 2/26/2026 2/26/2026 3/9/2026 3/16/2026 3/25/2026 21 jours FCSE

--------- 4/7/2026 4/13/2026 4/13/2026 4/22/2026 4/29/2026 5/11/2026 21 jours FCSE

PLAN PRÉVISIONNEL

L'ADMINISTRATEUR DELEGUE
Adj chef Sidi Ag Ewadan
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DÉCISION DU CRD

Décision n°00007/ARCOP/CRD
Décision n°00007/ARCOP/CRD du mardi 
17 mars 2026 portant sur la forme du 
recours du Directeur Général du Cabinet 
PROJEDIS- AFRIQUE, BP : 13 431 
Niamey-Niger, Tel : (+227) 20 74 17 50/90 
90 31 90 contre le Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, relatif au concours 
d’architecture pour la conception archi-
tecturale des locaux abritant les Archives 
Nationales.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu  l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu   le décret n° 2022-743/PR
N/PM du 29 septembre 2022 portant Code des 

marchés publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 

portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu  le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu  le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique

      du Gouvernement ;

Vu  la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement

    Intérieur du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu  la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-

JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026 Vu les pièces 
du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit : entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;et

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autori-
té Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification.

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 

à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 
Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».
Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 

son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, 
l’abandon des mauvaises pratiques récurrentes dans 
les concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-
tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.
Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 

notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.
Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-
tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.
Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 

septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 
Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 

CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 
peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE 
contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;

  Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;

  Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux dispositions de l’article 187 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de 
l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués
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Décision n°00007/ARCOP/CRD

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu  l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu   le décret n° 2022-743/PR
N/PM du 29 septembre 2022 portant Code des 

marchés publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 

portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu  le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu  le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique

      du Gouvernement ;

Vu  la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement

    Intérieur du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu  la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-

Suite 1
JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026 Vu les pièces 
du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit : entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;et

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autori-
té Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification.

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 

à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 
Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».
Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 

son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, 
l’abandon des mauvaises pratiques récurrentes dans 
les concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-
tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.
Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 

notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.
Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-
tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.
Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 

septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 
Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 

CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 
peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE 
contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;

  Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;

  Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux dispositions de l’article 187 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de 
l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

DÉCISION DU CRD
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Suite 2

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu  l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu   le décret n° 2022-743/PR
N/PM du 29 septembre 2022 portant Code des 

marchés publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 

portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu  le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu  le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique

      du Gouvernement ;

Vu  la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement

    Intérieur du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu  la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-

JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026 Vu les pièces 
du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit : entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;et

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autori-
té Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification.

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 

à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 
Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».
Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 

Décision n°00007/ARCOP/CRD
son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, 
l’abandon des mauvaises pratiques récurrentes dans 
les concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-
tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.
Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 

notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.
Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-
tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.
Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 

septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 
Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 

CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 
peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE 
contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;

  Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;

  Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux dispositions de l’article 187 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de 
l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués
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Suite 3Décision n°00007/ARCOP/CRD

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu  l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu   le décret n° 2022-743/PR
N/PM du 29 septembre 2022 portant Code des 

marchés publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 

portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu  le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu  le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique

      du Gouvernement ;

Vu  la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement

    Intérieur du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu  la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-

JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026 Vu les pièces 
du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit : entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;et

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autori-
té Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification.

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 

à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 
Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».
Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 

son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, 
l’abandon des mauvaises pratiques récurrentes dans 
les concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-
tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.
Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 

notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.
Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-
tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.
Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 

septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 
Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 

CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 
peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE 
contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;

  Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;

  Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux dispositions de l’article 187 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de 
l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

DÉCISION DU CRD
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Suite 4Décision n°00007/ARCOP/CRD

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la 
Sauvegarde de la Patrie du 28 juillet 2023 ;

Vu  l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et ses textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant Code d’éthique des marchés publics et 
des délégations de service public au Niger ;

Vu   le décret n° 2022-743/PR
N/PM du 29 septembre 2022 portant Code des 

marchés publics et des délégations de service 
public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 

portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu  le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu  le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination des membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande 
Publique et le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du président du Conseil Natio-
nal de Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique

      du Gouvernement ;

Vu  la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement

    Intérieur du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°9/P/CNRCP du 17 février 2026 portant 
désignation d’un Intérim du Président du Comité 
de Règlement des Différends ;

Vu  la requête du Directeur Général du Cabinet PRO-

JEDIS-AFRIQUE du 05 mars 2026 Vu les pièces 
du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mme Diori Maimouna Malé, prési-
dente, Messieurs : Adamou Ousseini et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit : entre

Le Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE, 
soumissionnaire, Demandeur, d’une part ;et

Le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autori-
té Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettre en date du mercredi 25 février 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (MUH), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié au Directeur Général du Cabinet PRO-
JEDIS- AFRIQUE, les résultats du concours d’archi-
tecture susvisé, qui l’a classé cinquième (5ème) avec 
une note de 60,50 points sur 100. Il l’a aussi informé 
que c’est l’oeuvre du Cabinet BIPADE qui a été 
retenue avec une note de 76 points sur 100 et son 
oeuvre sera exposée dans un délai de sept (7) jours à 
partir de la date de cette notification.

Par courrier du vendredi 27 février 2026, le Directeur 
Général du cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a introduit 
un recours préalable pour contester les motifs du rejet 
de son oeuvre. Il soutient à l’appui de son recours que 
dans la lettre qu’il a adressée au Ministère de l’Urba-
nisme et de l’Habitat, le 05 janvier 2026, il a fait 
plusieurs observations sur la procédure dudit 
concours, notamment sur les modifications substan-
tielles du programme suite au report du délai de dépôt, 
la communication tardive des dimensions exactes du 
terrain, l’absence de transmission des observations 
formulées par certains concurrents, atteinte au 
principe d’anonymat, mise en place d’une commission 
non prévue par les TDRs du concours et délai excessif 
et injustifié de l’ouverture des offres. Aussi, il reproche 

à l’Autorité contractante (AC) de n’avoir donné aucune 
réponse motivée à ces observations faites dans le « 
recours préalable interne » afin de l’alerter à temps 
pour éviter toute escalade vers des instances exté-
rieures et de préserver la crédibilité de ce concours et 
au-delà, de l’institution en corrigeant ces irrégularités.

Dans le recours préalable, le requérant a soulevé de 
nouveaux éléments compromettant la régularité du 
classement et qui sont d’une gravité particulière. Il 
s’agit notamment du classement corrélé exclusive-
ment aux pièces administratives, à travers lequel, les 
quatre (4) cabinets retenus à l’étape de l’examen 
administratif préalable occupent respectivement les 
1ère, 2ème, 3ème et 4ème place du classement final. 
Selon lui, cette correspondance mécanique entre 
admission administrative et classement technique 
démontre que la hiérarchie des projets n’a manifeste-
ment pas reposé sur la qualité architecturale des 
propositions mais sur des considérations administra-
tives initiales alors même que dans un concours 
d’architecture, seule l’évaluation qualitative des projets 
par le jury doit déterminer le classement. Il affirme qu’il 
y a une rupture d’égalité entre les candidats puisque 
son cabinet a été initialement écarté pour des motifs 
administratifs avant d’être réintégré suite à son « 
recours préalable interne ».
Cependant, relève-t-il, pour des situations similaires, 
d’autres cabinets sont maintenus hors du processus et 
non classés, ce qui constitue une rupture manifeste 
d’égalité entre concurrents et altère la crédibilité dudit 
processus.

Le requérant fait observer que, d’une part, une atteinte 
au principe d’anonymat du concours qui est un 
principe fondamental garantissant l’impartialité du jury 
mais qui a été rompu dès la phase d’ouverture des plis 
avec l’intervention d’une commission administrative 
non prévue par les TDRs, entrainant une sélection 
préalable contraire à la nature même du concours 
architectural, d’autre part, l’absence de publicité des 
projets est un manque de transparence en ce qu’au-
cun projet n’a été affiché, qu’aucune exposition com-
parative des oeuvres n’a eu lieu, aucun détail des 
notes par critères n’a été communiqué, aucun 
procès-verbal d’ouverture des plis n’a été signé par les 
candidats présents et ce procès-verbal est inacces-
sible, ce qui est contraire au Code des marchés 
publics. Il fait savoir que la notification qu’il a reçue n’a 
pas mentionné l’intégralité du classement et ne com-
porte aucun détail sur les critères appliqués, ni sur la 
ventilation des notes, ce qui n’est pas conforme aux 
principes de transparence et d’égalité consacrés par 
l’article 8 du Code précité. Il conclut en précisant que 

son recours n’est pas exercé pour juste polémiquer 
mais pour dit-il préserver la crédibilité d’un concours 
historique, l’intégrité du processus de sélection, 
l’abandon des mauvaises pratiques récurrentes dans 
les concours d’architecture, le respect entre les profes-
sionnels en architecture, et, au-delà, la confiance des 
professionnels nationaux dans la commande publique. 
Aussi, il a demandé au Ministère de l’Urbanisme de lui 
transmettre une copie intégrale du procès-verbal du 
jury et de lui fournir des détails sur les grilles de nota-
tion, le PV d’ouverture des plis et de toute pièce attes-
tant le respect de l’anonymat. En plus, il a exigé de la 
PRM de lui donner une clarification sur les critères 
ayant présidé au classement final, un examen de la 
régularité de la procédure conformément aux principes 
fondamentaux consacrés par le CMP et toutes 
mesures correctives appropriées permettant de 
rétablir la transparence et l’équité du processus et au 
cas contraire, l’annulation et la reprise du concours.
Par courrier en date du mercredi 04 mars 2026, le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat a répondu à ce recours en commençant par 
les griefs relatifs à la régularité de la procédure notam-
ment les allégations sur les modifications substan-
tielles du programme. En effet, explique-t-il, contraire-
ment aux dires du requérant, l’article 14 du Règlement 
du concours autorise expressément le Maitre d’Ou-
vrage à modifier le dossier du concours par additif 
jusqu’à sept (7) jours avant la date limite, sous réserve 
d’un report du délai et d’informer l’ensemble des candi-
dats conformément au principe d’égalité, alors il n’y a 
aucune irrégularité à ce niveau.

S’agissant du grief portant sur la communication 
tardive des dimensions du terrain, l’Autorité contrac-
tante fait valoir que le site du projet est clairement 
défini à l’article 2 du Programme Architectural, avec un 
plan cadastral annexé et les documents fournis aux 
concepteurs incluent expressément l’arrêté d’affecta-
tion, le plan cadastral, le programme détaillé, aucune 
rupture d’égalité n’est établie sur ce point.

Concernant l’absence de transmission des observa-
tions des concurrents et l’atteinte au principe d’anony-
mat, la PRM soutient que l’article 13 du Règlement du 
concours prévoit que des demandes d’éclaircisse-
ments et des réponses soient communiquées à tous 
les candidats sans mentionner le nom de l’auteur et 
l’anonymat est strictement encadré par les articles 5 et 
16 du Règlement. Sur ce point, le requérant n’a égale-
ment fourni aucun élément démontrant que cette 
procédure n’aurait pas été respectée et la violation de 
l’anonymat n’a pas été établie et le jury n’a pris 
connaissance des identités des candidats qu’après 

notation conformément au Règlement, donc ces griefs 
ne sont pas aussi fondés.
Relativement au grief portant sur la mise en place 
d’une commission administrative préalable invoqué 
par le requérant, le Ministère affirme que le contrôle 
administratif des pièces exigibles notamment l’Attesta-
tion de Régularité Fiscale (ARF), l’attestation de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), l’assu-
rance RC, l’agrément, ledit contrôle est prévu à l’article 
16 du Règlement des Tdrs corrigé et est une phase 
préalable qui a pour dessein de garder l’anonymat des 
offres et n’est pas une « commission parallèle » d’éva-
luation architecturale. Mieux, le jury tel que défini à 
l’article 6 du règlement, est la seule instance compé-
tente pour attribuer les notes techniques et il n’y a 
aucune irrégularité également à ce niveau.

Sur l’élimination administrative préalable

L’Autorité Contractante fait savoir que, d’une part, 
contrairement aux allégations du requérant, l’article 8 
du Règlement précise qu’il n’existe pas de note élimi-
natoire technique, d’autre part, il n’apparait nulle part 
dans le dossier du concours que l’absence d’une fiche 
d’identification d’un cabinet, d’ARF, d’attestation de la 
CNSS, du certificat de non faillite, d’Assurance RC et 
d’attestation d’inscription à l’ordre et d’agrément admi-
nistratif est un critère éliminatoire. Elle précise que les 
projets de deux (2) candidats qui ont été écartés pour 
absence ou non-conformité desdites pièces, puis 
réintégrées suite aux recours préalables, ont été 
évalués et classés par ordre de mérite et il sera 
demandé au cabinet retenu de fournir les pièces man-
quantes avant la signature du contrat conformément à 
la règlementation en vigueur.
Concernant l’ouverture différée des offres, elle fait 
valoir que c’est l’article 6 de l’Avis à concourir qui a 
prévu le lieu et la date d’ouverture, en présence des 
soumissionnaires et aucune violation du délai maximal 
n’a été démontrée par le requérant.

Relativement aux allégations portant sur le classement 
fondé sur les pièces administratives, le Ministère 
affirme que c’est l’article 7 du Règlement qui a fixé les 
critères d’évaluation selon lesquels, la partie d’aména-
gement est notée sur 5 points, les critères architectu-
raux et techniques sur 85 points et les critères finan-
ciers sur 10 points, soit un total de 100 points. Il a souli-
gné que la notation est exclusivement qualitative et est 
fondée sur les critères précités et la vérification des 
pièces administratives est faite seulement après 
évaluation de même que le classement de tous les 
projets reçus par le Jury, en conséquence, cette 
allégation est matériellement inexacte.

Sur la rupture d’égalité, l’absence de publicité des 
projets et la communication des notes détaillées

La PRM fait savoir que l’offre du requérant a été exami-
née et classée en même temps que les (10) autres 
projets, aucune rupture d’égalité n’est établie. S’agis-
sant de l’absence de publicité, elle fait valoir que c’est 
l’article 12 du Règlement qui a prévu une exposition 
des projets primés dans un délai de sept (7) jours 
après proclamation et cette obligation concerne les 
projets primés et la procédure suit son calendrier 
normal. Par rapport à l’absence de communication des 
notes détaillés, l’article 7 indique que les décisions du 
jury sont sans appel ni justification et la règlementation 
n’a pas consacré l’obligation de transmettre les grilles 
individuelles de notation aux candidats et la notifica-
tion de non-attribution respecte les exigences 
minimales du CMP.
Enfin, concernant la demande d’annulation du 
concours, l’article 15 du Règlement, indique que tout 
recours recevable entraine suspension de la procé-
dure, mais dans le cas d’espèce, après analyse 
juridique, aucun grief n’est fondé, par conséquent, il 
n’existe aucun motif légal justifiant l’annulation ou la 
reprise de la procédure et au besoin le classement des 
offres peut être transmis au requérant.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE a saisi le 
CRD par requête reçue le jeudi 05 mars 2026, pour 
solliciter l’examen de la régularité de cette procédure 
conformément au code des marchés publics, la com-
munication des pièces relatives à la délibération du 
jury et toute mesure corrective que le CRD jugera 
appropriée. Il a précisé que sa démarche s’inscrit dans 
un esprit de responsabilité professionnelle et dans le 
souci de contribuer à l’amélioration des pratiques de la 
commande publique au Niger.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 

septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur applicable à ces marchés.

En l’espèce, le concours d’architecture est lancé par le 
Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, Autorité 
contractante au sens de l’article 2 du Code suscité, 
alors, cette procédure relève de la compétence du 
CRD.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 

CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En ce qui concerne, les conditions de forme et des 
délais, le Directeur Général du Cabinet PROJE-
DIS-AFRIQUE a introduit son recours préalable le 
vendredi 27 février 2026, après avoir pris connais-
sance des motifs du rejet de son offre, le mercredi 25 
février 2026, soit dans le délai prescrit.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 
peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».
Relativement au recours contentieux, le Secrétaire 
Général du Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat a 
répondu le mercredi 04 mars 2026 au recours préa-
lable du Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE. A compter du 
jeudi 05 mars 2026, le Cabinet avait jusqu’au lundi 09 
mars 2026 pour saisir le CRD.

Le Directeur Général du Cabinet PROJEDIS a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Différends 
le jeudi 05 mars 2026 par une requête timbrée, soit 
dans les formes, conditions et délais prescrits.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, de 
déclarer recevable en la forme ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de Cabinet PROJEDIS-AFRIQUE 
contre le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat ;

  Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;

  Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux dispositions de l’article 187 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 
06 juillet 2023, portant missions, composition, organi-
sation et modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général du PROJEDIS-AFRIQUE ainsi 
qu’au Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de 
la commande publique et sur le site Web de 
l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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DÉCISION DU CRD

Décision n°00008/ARCOP/CRD
Décision n°00008/ARCOP/CRD du 07 avril 2026, 
portant sur la forme du recours du Directeur Géné-
ral de l’Entreprise Ben Cherif Abidine, BP : 558 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 96 96 69 12 contre le 
Projet Intégré de Développement Urbain et de Rési-
lience Multisectorielle, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°004/AON/TRAVAUX/PIDU-
REM/2025, pour les travaux d’aménagement de la 
mare de Babayé et la protection des berges de 
koris Maboya Amaré dans la ville de Tahoua, la 
protection des berges de koris et l’ouvrage de fran-
chissement, respectivement à Bado et Toumboul, 
dans la commune d’Illéla, région de Tahoua.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la  Sau-
vegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu  la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu  le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 

avril 2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date du 31 mars 2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date 1er Avril 2026, portant 
retrait de plainte ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Mme 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ; et

Le Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif a participé à l’Appel 
d’Offres Ouvert National susvisé lancé par le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de Résilience 
Multisectorielle. Après évaluation des offres reçues 
dans le cadre dudit Appel d’Offres, le Coordonnateur 
du Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle (PIDUREM), Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié par lettre 
n°67/SPM/PIDUREM/2026 du mardi 24 mars 2026 au 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine, 
le rejet de son offre pour les lots 1, 2 et 3, pour les 
motifs suivants :

 Au lot 1 :
- Au niveau du personnel proposé : le directeur des 
travaux, le conducteur des travaux d’ouvrage hydrau-
lique et l’environnementaliste n’ont pas les expé-
riences similaires requises dans le Dossier d’Appel 
d’Offres (DAO), le conducteur des travaux du Génie 
civil n’a pas le diplôme requis, les curriculums vitae 
(CV) du chef de chantier et du responsable qualité 
n’ont pas été joints.

- Au niveau du matériel : l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas fourni la Pelle hydraulique et a fourni 
non conforme une attestation de vente d’une 
niveleuse.

- Au niveau des marchés similaires : L’entreprise Ben 
Cherif Abidine n’a fourni conforme, aucun marché 
similaire.

Aux lots 2 et 3 : l’offre de l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas été retenue, pour raison du coût et a 
été classée respectivement, pour ces lots 13ème et 
10ème.

Par ailleurs, la PRM l’a informé que c’est l’offre de 
l’Entreprise WALID qui a été retenue pour un montant 
de huit cent soixante millions vingt-huit mille trois 
cent huit francs (860 028 308) CFA TTC.

Par courrier reçu le vendredi 27 Mars 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine a intro-
duit un recours devant le Coordonnateur du PIDU-
REM, pour contester les motifs du rejet de son offre 
pour le lot 1 d’un montant de cinq cent 
quatre-vingt-huit millions trois cent trente un mille 
huit cent dix-neuf francs (588 331 819) CFA TTC et 
la décision d’attribution dudit lot1 à l’Entreprise WALID.

Il soutient, à l’appui de son recours, qu’avant les 
dépôts des offres, le PIDUREM avait tenu une réunion 
préliminaire avec les potentiels soumissionnaires, au 
cours de laquelle, il a été expliqué les critères de base 
devant servir à déterminer l’attributaire du marché. A 
cet effet, après le dépôt des offres, les entreprises des 
soumissionnaires seront visitées pour s’assurer de 
l’existence du matériel proposé et aussi de vérifier 
auprès des autorités contractantes si les marchés 
similaires produits ont été bien exécutés.

Il fait observer, d’abord, qu’après cette réunion, rien n’a 

été fait avant le lancement de l’Appel d’Offres querellé, 
ce qui, naturellement, a vicié la procédure d’évaluation 
des candidats et donc l’attribution du marché, avant de 
demander au Coordonnateur du PIDUREM de recons-
idérer la décision d’attribution du lot1 à l’Entreprise 
WALID.

Par lettre n°95/SPM/PIDUREM/2026 du vendredi 27 
mars 2026, le Coordonnateur du PIDUREM a répondu 
au recours introduit par l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine. En effet, retorque-t-il, le PIDUREM n’a tenu 
aucune réunion concernant le dossier en question et la 
réunion à laquelle, le requérant faisait allusion est 
relative aux travaux de construction des ouvrages de 
drainage qui seront lancés en Appel d’Offres Interna-
tional (critères notés) lors de la conférence préalable, 
qui est une procédure distincte.

Relativement au matériel, Il affirme que le DAO en 
question exige : « le soumissionnaire justifieront 
obligatoirement la possession, la location ou la mise à 
disposition du matériel par des cartes grises photoco-
piées légalisées pour les engins et les véhicules et les 
reçus photographiés légalisés pour le petit matériel. 
Les listes notariées ne seront acceptées que si elles 
sont accompagnées par des cartes grises et des 
reçus. La certification de la visite technique des engins 
proposés doit être obligatoirement jointe ».

Aussi, ajoute-t-il, pour le lot 1, le DAO demande à 
chaque soumissionnaire de produire au moins trois 
(03) projets similaires portant sur l’aménagement de 
mares, la construction de buses et de dalots ainsi que 
la protection des koris avant de confirmer tous les 
griefs retenus contre l’offre du requérant.

Aussi, souligne-t-il, les machés fournis par le requérant 
ne sont pas conformes en termes de similarité et de 
complexité comme exigé dans le DAO qui demande 
des expériences en travaux de construction de buses 
d’évacuation des eaux du trop-plein et d’aménage-
ment de mare, de construction d’ouvrages de franchis-
sement (dalots) et protection des berges koris en 
gabions.

Enfin, le Coordonnateur du PIDUREM a informé le 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine 
qu’il a la latitude de déposer un recours auprès des 
instances appropriées, ce qu’il a fait en saisissant le 
Comité de Règlement des Différends par requête 

reçue le mardi 31 mars 2026, pour contester les 
motifs du rejet de son offre pour le lot1 et son attribu-
tion à l’Entreprise WALID.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics 
et des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, par lettre reçue le 1er avril 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Abidine Cherif a intro-
duit une lettre du retrait du recours qu’il a déposé 
devant le Comité de Règlement des Différends contre 
le PIDUREM.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate le retrait de la 
plainte introduite par le Directeur Général de l’Entre-
prise Ben Abidine Cherif contre le Projet Intégré de 
Développement Urbain et de Résilience Multisecto-
rielle concernant l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 suscité.

PAR CES MOTIFS :

de l’Entreprise Ben Abidine Cherif contre le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de   Résilience 
Multisectorielle relative à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 
suscité et lui en donne acte ;

aux textes en vigueur ;

-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Ben Abidine 
Cherif ainsi qu’au Coordonnateur du Projet Intégré 
de Développement Urbain et de Résilience Multisec-
torielle, la présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

15Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 541 du 10 au 16 Août 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 541 du 10 au 16 Août 2026



Décision n°00008/ARCOP/CRD

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la  Sau-
vegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu  la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu  le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 

Suite 1
avril 2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date du 31 mars 2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date 1er Avril 2026, portant 
retrait de plainte ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Mme 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ; et

Le Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif a participé à l’Appel 
d’Offres Ouvert National susvisé lancé par le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de Résilience 
Multisectorielle. Après évaluation des offres reçues 
dans le cadre dudit Appel d’Offres, le Coordonnateur 
du Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle (PIDUREM), Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié par lettre 
n°67/SPM/PIDUREM/2026 du mardi 24 mars 2026 au 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine, 
le rejet de son offre pour les lots 1, 2 et 3, pour les 
motifs suivants :

 Au lot 1 :
- Au niveau du personnel proposé : le directeur des 
travaux, le conducteur des travaux d’ouvrage hydrau-
lique et l’environnementaliste n’ont pas les expé-
riences similaires requises dans le Dossier d’Appel 
d’Offres (DAO), le conducteur des travaux du Génie 
civil n’a pas le diplôme requis, les curriculums vitae 
(CV) du chef de chantier et du responsable qualité 
n’ont pas été joints.

- Au niveau du matériel : l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas fourni la Pelle hydraulique et a fourni 
non conforme une attestation de vente d’une 
niveleuse.

- Au niveau des marchés similaires : L’entreprise Ben 
Cherif Abidine n’a fourni conforme, aucun marché 
similaire.

Aux lots 2 et 3 : l’offre de l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas été retenue, pour raison du coût et a 
été classée respectivement, pour ces lots 13ème et 
10ème.

Par ailleurs, la PRM l’a informé que c’est l’offre de 
l’Entreprise WALID qui a été retenue pour un montant 
de huit cent soixante millions vingt-huit mille trois 
cent huit francs (860 028 308) CFA TTC.

Par courrier reçu le vendredi 27 Mars 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine a intro-
duit un recours devant le Coordonnateur du PIDU-
REM, pour contester les motifs du rejet de son offre 
pour le lot 1 d’un montant de cinq cent 
quatre-vingt-huit millions trois cent trente un mille 
huit cent dix-neuf francs (588 331 819) CFA TTC et 
la décision d’attribution dudit lot1 à l’Entreprise WALID.

Il soutient, à l’appui de son recours, qu’avant les 
dépôts des offres, le PIDUREM avait tenu une réunion 
préliminaire avec les potentiels soumissionnaires, au 
cours de laquelle, il a été expliqué les critères de base 
devant servir à déterminer l’attributaire du marché. A 
cet effet, après le dépôt des offres, les entreprises des 
soumissionnaires seront visitées pour s’assurer de 
l’existence du matériel proposé et aussi de vérifier 
auprès des autorités contractantes si les marchés 
similaires produits ont été bien exécutés.

Il fait observer, d’abord, qu’après cette réunion, rien n’a 

été fait avant le lancement de l’Appel d’Offres querellé, 
ce qui, naturellement, a vicié la procédure d’évaluation 
des candidats et donc l’attribution du marché, avant de 
demander au Coordonnateur du PIDUREM de recons-
idérer la décision d’attribution du lot1 à l’Entreprise 
WALID.

Par lettre n°95/SPM/PIDUREM/2026 du vendredi 27 
mars 2026, le Coordonnateur du PIDUREM a répondu 
au recours introduit par l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine. En effet, retorque-t-il, le PIDUREM n’a tenu 
aucune réunion concernant le dossier en question et la 
réunion à laquelle, le requérant faisait allusion est 
relative aux travaux de construction des ouvrages de 
drainage qui seront lancés en Appel d’Offres Interna-
tional (critères notés) lors de la conférence préalable, 
qui est une procédure distincte.

Relativement au matériel, Il affirme que le DAO en 
question exige : « le soumissionnaire justifieront 
obligatoirement la possession, la location ou la mise à 
disposition du matériel par des cartes grises photoco-
piées légalisées pour les engins et les véhicules et les 
reçus photographiés légalisés pour le petit matériel. 
Les listes notariées ne seront acceptées que si elles 
sont accompagnées par des cartes grises et des 
reçus. La certification de la visite technique des engins 
proposés doit être obligatoirement jointe ».

Aussi, ajoute-t-il, pour le lot 1, le DAO demande à 
chaque soumissionnaire de produire au moins trois 
(03) projets similaires portant sur l’aménagement de 
mares, la construction de buses et de dalots ainsi que 
la protection des koris avant de confirmer tous les 
griefs retenus contre l’offre du requérant.

Aussi, souligne-t-il, les machés fournis par le requérant 
ne sont pas conformes en termes de similarité et de 
complexité comme exigé dans le DAO qui demande 
des expériences en travaux de construction de buses 
d’évacuation des eaux du trop-plein et d’aménage-
ment de mare, de construction d’ouvrages de franchis-
sement (dalots) et protection des berges koris en 
gabions.

Enfin, le Coordonnateur du PIDUREM a informé le 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine 
qu’il a la latitude de déposer un recours auprès des 
instances appropriées, ce qu’il a fait en saisissant le 
Comité de Règlement des Différends par requête 

reçue le mardi 31 mars 2026, pour contester les 
motifs du rejet de son offre pour le lot1 et son attribu-
tion à l’Entreprise WALID.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics 
et des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, par lettre reçue le 1er avril 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Abidine Cherif a intro-
duit une lettre du retrait du recours qu’il a déposé 
devant le Comité de Règlement des Différends contre 
le PIDUREM.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate le retrait de la 
plainte introduite par le Directeur Général de l’Entre-
prise Ben Abidine Cherif contre le Projet Intégré de 
Développement Urbain et de Résilience Multisecto-
rielle concernant l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 suscité.

PAR CES MOTIFS :

de l’Entreprise Ben Abidine Cherif contre le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de   Résilience 
Multisectorielle relative à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 
suscité et lui en donne acte ;

aux textes en vigueur ;

-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Ben Abidine 
Cherif ainsi qu’au Coordonnateur du Projet Intégré 
de Développement Urbain et de Résilience Multisec-
torielle, la présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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Suite 2

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la  Sau-
vegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu  la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu  le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 

avril 2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date du 31 mars 2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date 1er Avril 2026, portant 
retrait de plainte ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Mme 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ; et

Le Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif a participé à l’Appel 
d’Offres Ouvert National susvisé lancé par le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de Résilience 
Multisectorielle. Après évaluation des offres reçues 
dans le cadre dudit Appel d’Offres, le Coordonnateur 
du Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle (PIDUREM), Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié par lettre 
n°67/SPM/PIDUREM/2026 du mardi 24 mars 2026 au 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine, 
le rejet de son offre pour les lots 1, 2 et 3, pour les 
motifs suivants :

 Au lot 1 :
- Au niveau du personnel proposé : le directeur des 
travaux, le conducteur des travaux d’ouvrage hydrau-
lique et l’environnementaliste n’ont pas les expé-
riences similaires requises dans le Dossier d’Appel 
d’Offres (DAO), le conducteur des travaux du Génie 
civil n’a pas le diplôme requis, les curriculums vitae 
(CV) du chef de chantier et du responsable qualité 
n’ont pas été joints.

- Au niveau du matériel : l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas fourni la Pelle hydraulique et a fourni 
non conforme une attestation de vente d’une 
niveleuse.

- Au niveau des marchés similaires : L’entreprise Ben 
Cherif Abidine n’a fourni conforme, aucun marché 
similaire.

Aux lots 2 et 3 : l’offre de l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas été retenue, pour raison du coût et a 
été classée respectivement, pour ces lots 13ème et 
10ème.

Par ailleurs, la PRM l’a informé que c’est l’offre de 
l’Entreprise WALID qui a été retenue pour un montant 
de huit cent soixante millions vingt-huit mille trois 
cent huit francs (860 028 308) CFA TTC.

Par courrier reçu le vendredi 27 Mars 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine a intro-
duit un recours devant le Coordonnateur du PIDU-
REM, pour contester les motifs du rejet de son offre 
pour le lot 1 d’un montant de cinq cent 
quatre-vingt-huit millions trois cent trente un mille 
huit cent dix-neuf francs (588 331 819) CFA TTC et 
la décision d’attribution dudit lot1 à l’Entreprise WALID.

Il soutient, à l’appui de son recours, qu’avant les 
dépôts des offres, le PIDUREM avait tenu une réunion 
préliminaire avec les potentiels soumissionnaires, au 
cours de laquelle, il a été expliqué les critères de base 
devant servir à déterminer l’attributaire du marché. A 
cet effet, après le dépôt des offres, les entreprises des 
soumissionnaires seront visitées pour s’assurer de 
l’existence du matériel proposé et aussi de vérifier 
auprès des autorités contractantes si les marchés 
similaires produits ont été bien exécutés.

Il fait observer, d’abord, qu’après cette réunion, rien n’a 
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été fait avant le lancement de l’Appel d’Offres querellé, 
ce qui, naturellement, a vicié la procédure d’évaluation 
des candidats et donc l’attribution du marché, avant de 
demander au Coordonnateur du PIDUREM de recons-
idérer la décision d’attribution du lot1 à l’Entreprise 
WALID.

Par lettre n°95/SPM/PIDUREM/2026 du vendredi 27 
mars 2026, le Coordonnateur du PIDUREM a répondu 
au recours introduit par l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine. En effet, retorque-t-il, le PIDUREM n’a tenu 
aucune réunion concernant le dossier en question et la 
réunion à laquelle, le requérant faisait allusion est 
relative aux travaux de construction des ouvrages de 
drainage qui seront lancés en Appel d’Offres Interna-
tional (critères notés) lors de la conférence préalable, 
qui est une procédure distincte.

Relativement au matériel, Il affirme que le DAO en 
question exige : « le soumissionnaire justifieront 
obligatoirement la possession, la location ou la mise à 
disposition du matériel par des cartes grises photoco-
piées légalisées pour les engins et les véhicules et les 
reçus photographiés légalisés pour le petit matériel. 
Les listes notariées ne seront acceptées que si elles 
sont accompagnées par des cartes grises et des 
reçus. La certification de la visite technique des engins 
proposés doit être obligatoirement jointe ».

Aussi, ajoute-t-il, pour le lot 1, le DAO demande à 
chaque soumissionnaire de produire au moins trois 
(03) projets similaires portant sur l’aménagement de 
mares, la construction de buses et de dalots ainsi que 
la protection des koris avant de confirmer tous les 
griefs retenus contre l’offre du requérant.

Aussi, souligne-t-il, les machés fournis par le requérant 
ne sont pas conformes en termes de similarité et de 
complexité comme exigé dans le DAO qui demande 
des expériences en travaux de construction de buses 
d’évacuation des eaux du trop-plein et d’aménage-
ment de mare, de construction d’ouvrages de franchis-
sement (dalots) et protection des berges koris en 
gabions.

Enfin, le Coordonnateur du PIDUREM a informé le 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine 
qu’il a la latitude de déposer un recours auprès des 
instances appropriées, ce qu’il a fait en saisissant le 
Comité de Règlement des Différends par requête 

reçue le mardi 31 mars 2026, pour contester les 
motifs du rejet de son offre pour le lot1 et son attribu-
tion à l’Entreprise WALID.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics 
et des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, par lettre reçue le 1er avril 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Abidine Cherif a intro-
duit une lettre du retrait du recours qu’il a déposé 
devant le Comité de Règlement des Différends contre 
le PIDUREM.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate le retrait de la 
plainte introduite par le Directeur Général de l’Entre-
prise Ben Abidine Cherif contre le Projet Intégré de 
Développement Urbain et de Résilience Multisecto-
rielle concernant l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 suscité.

PAR CES MOTIFS :

de l’Entreprise Ben Abidine Cherif contre le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de   Résilience 
Multisectorielle relative à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 
suscité et lui en donne acte ;

aux textes en vigueur ;

-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Ben Abidine 
Cherif ainsi qu’au Coordonnateur du Projet Intégré 
de Développement Urbain et de Résilience Multisec-
torielle, la présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 541 du 10 au 16 Août 2026

17Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 541 du 10 au 16 Août 2026



Suite 3Décision n°00008/ARCOP/CRD

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu   la Proclamation du Conseil National pour la  Sau-
vegarde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu  la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant 
création, statut, missions, organisation et fonction-
nement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu  le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu  le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu  le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 

avril 2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date du 31 mars 2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Ben 
Abidine Cherif en date 1er Avril 2026, portant 
retrait de plainte ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, 
président par intérim, Idi Mamane Karbo et Mme 
Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali, tous membres 
du Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ; et

Le Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle, Autorité Contractante, 
Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

L’Entreprise Ben Abidine Cherif a participé à l’Appel 
d’Offres Ouvert National susvisé lancé par le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de Résilience 
Multisectorielle. Après évaluation des offres reçues 
dans le cadre dudit Appel d’Offres, le Coordonnateur 
du Projet Intégré de Développement Urbain et de 
Résilience Multisectorielle (PIDUREM), Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié par lettre 
n°67/SPM/PIDUREM/2026 du mardi 24 mars 2026 au 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine, 
le rejet de son offre pour les lots 1, 2 et 3, pour les 
motifs suivants :

 Au lot 1 :
- Au niveau du personnel proposé : le directeur des 
travaux, le conducteur des travaux d’ouvrage hydrau-
lique et l’environnementaliste n’ont pas les expé-
riences similaires requises dans le Dossier d’Appel 
d’Offres (DAO), le conducteur des travaux du Génie 
civil n’a pas le diplôme requis, les curriculums vitae 
(CV) du chef de chantier et du responsable qualité 
n’ont pas été joints.

- Au niveau du matériel : l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas fourni la Pelle hydraulique et a fourni 
non conforme une attestation de vente d’une 
niveleuse.

- Au niveau des marchés similaires : L’entreprise Ben 
Cherif Abidine n’a fourni conforme, aucun marché 
similaire.

Aux lots 2 et 3 : l’offre de l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine n’a pas été retenue, pour raison du coût et a 
été classée respectivement, pour ces lots 13ème et 
10ème.

Par ailleurs, la PRM l’a informé que c’est l’offre de 
l’Entreprise WALID qui a été retenue pour un montant 
de huit cent soixante millions vingt-huit mille trois 
cent huit francs (860 028 308) CFA TTC.

Par courrier reçu le vendredi 27 Mars 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine a intro-
duit un recours devant le Coordonnateur du PIDU-
REM, pour contester les motifs du rejet de son offre 
pour le lot 1 d’un montant de cinq cent 
quatre-vingt-huit millions trois cent trente un mille 
huit cent dix-neuf francs (588 331 819) CFA TTC et 
la décision d’attribution dudit lot1 à l’Entreprise WALID.

Il soutient, à l’appui de son recours, qu’avant les 
dépôts des offres, le PIDUREM avait tenu une réunion 
préliminaire avec les potentiels soumissionnaires, au 
cours de laquelle, il a été expliqué les critères de base 
devant servir à déterminer l’attributaire du marché. A 
cet effet, après le dépôt des offres, les entreprises des 
soumissionnaires seront visitées pour s’assurer de 
l’existence du matériel proposé et aussi de vérifier 
auprès des autorités contractantes si les marchés 
similaires produits ont été bien exécutés.

Il fait observer, d’abord, qu’après cette réunion, rien n’a 

été fait avant le lancement de l’Appel d’Offres querellé, 
ce qui, naturellement, a vicié la procédure d’évaluation 
des candidats et donc l’attribution du marché, avant de 
demander au Coordonnateur du PIDUREM de recons-
idérer la décision d’attribution du lot1 à l’Entreprise 
WALID.

Par lettre n°95/SPM/PIDUREM/2026 du vendredi 27 
mars 2026, le Coordonnateur du PIDUREM a répondu 
au recours introduit par l’Entreprise Ben Cherif 
Abidine. En effet, retorque-t-il, le PIDUREM n’a tenu 
aucune réunion concernant le dossier en question et la 
réunion à laquelle, le requérant faisait allusion est 
relative aux travaux de construction des ouvrages de 
drainage qui seront lancés en Appel d’Offres Interna-
tional (critères notés) lors de la conférence préalable, 
qui est une procédure distincte.

Relativement au matériel, Il affirme que le DAO en 
question exige : « le soumissionnaire justifieront 
obligatoirement la possession, la location ou la mise à 
disposition du matériel par des cartes grises photoco-
piées légalisées pour les engins et les véhicules et les 
reçus photographiés légalisés pour le petit matériel. 
Les listes notariées ne seront acceptées que si elles 
sont accompagnées par des cartes grises et des 
reçus. La certification de la visite technique des engins 
proposés doit être obligatoirement jointe ».

Aussi, ajoute-t-il, pour le lot 1, le DAO demande à 
chaque soumissionnaire de produire au moins trois 
(03) projets similaires portant sur l’aménagement de 
mares, la construction de buses et de dalots ainsi que 
la protection des koris avant de confirmer tous les 
griefs retenus contre l’offre du requérant.

Aussi, souligne-t-il, les machés fournis par le requérant 
ne sont pas conformes en termes de similarité et de 
complexité comme exigé dans le DAO qui demande 
des expériences en travaux de construction de buses 
d’évacuation des eaux du trop-plein et d’aménage-
ment de mare, de construction d’ouvrages de franchis-
sement (dalots) et protection des berges koris en 
gabions.

Enfin, le Coordonnateur du PIDUREM a informé le 
Directeur Général de l’Entreprise Ben Cherif Abidine 
qu’il a la latitude de déposer un recours auprès des 
instances appropriées, ce qu’il a fait en saisissant le 
Comité de Règlement des Différends par requête 

reçue le mardi 31 mars 2026, pour contester les 
motifs du rejet de son offre pour le lot1 et son attribu-
tion à l’Entreprise WALID.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics 
et des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.

En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fourni-
tures ou la prestation de services par l’État, les Collec-
tivités territoriales, les Établissements publics, les 
Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire, les personnes morales de 
droit privé agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lorsqu’elles bénéfi-
cient de leur concours financier ou de leur garantie, les 
associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées et 
les Autorités administratives indépendantes », les 
acquisitions de ces personnes morales dénommées « 
Autorités contractantes » sont soumises à l’application 
dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations 
de service public comme « des contrats par lesquels 
une des personnes morales de droit public ou de droit 
privé visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service », 
elles y sont également soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… », en consé-
quence, c’est la convention de financement qui déter-
mine laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
CRD de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (…). Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 
doit être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
la publication de l'avis d'appel d'offres ou de la commu-
nication du dossier d'appel d'offres, de la notification 
de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le 
marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir les nom et adresse du 
requérant, l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs, l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir, la décision attaquée et la copie du 
recours préalable, et, le cas échéant, la réponse de 
l’Autorité contractante. La requête est affranchie, sous 

peine d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, conformément 
aux textes en vigueur. Elle est inscrite sur un registre 
d’ordre tenu par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, par lettre reçue le 1er avril 2026, le Direc-
teur Général de l’Entreprise Ben Abidine Cherif a intro-
duit une lettre du retrait du recours qu’il a déposé 
devant le Comité de Règlement des Différends contre 
le PIDUREM.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate le retrait de la 
plainte introduite par le Directeur Général de l’Entre-
prise Ben Abidine Cherif contre le Projet Intégré de 
Développement Urbain et de Résilience Multisecto-
rielle concernant l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 suscité.

PAR CES MOTIFS :

de l’Entreprise Ben Abidine Cherif contre le Projet 
Intégré de Développement Urbain et de   Résilience 
Multisectorielle relative à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n°004/AON/TRAVAUX/PIDUREM/2025 
suscité et lui en donne acte ;

aux textes en vigueur ;

-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Ben Abidine 
Cherif ainsi qu’au Coordonnateur du Projet Intégré 
de Développement Urbain et de Résilience Multisec-
torielle, la présente décision qui sera publiée dans le 
bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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DÉCISION DU CRD

Décision n°00009/ARCOP/CRD
Décision n°00009/ARCOP/CRD du mercredi 03 
juin 2026 sur la forme recours de l’Imprimerie 
« Nouvelles Techniques d’Impression » en 
abrégé NTI contre le Ministère de l’Education 
Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promo-
tion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DR-
F/M/MP/DSP, pour l’acquisition des fourni-
tures et matériels pour l’organisation du 
CFEPD et CEPE/FA.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu  la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 202

3-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant missions, 
composition, organisation et modalités de fonc-
tionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impressions NTI en date 
du 25 Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu  les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Abdou Ibrahim et Madame 
Aboubacar Zakary Safiatou, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Imprimerie « Nouvelles Techniques d’Impression 
» SARL, soumissionnaire, Demanderesse, d’une part 
; 
et

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

A titre de rappel, sur saisine de NTI SARL, le 02 avril 
2026, le CRD a rendu le 29 Avril 2026, la décision 
n°014/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

 déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DR-
F/M/MP/DSP, portant sur l’acquisition des fourni-
tures et matériels pour l’organisation du CFEPD et 
CEPE/FA ;

 ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des 

Offres et d’Attribution du Marché et la reprise des 
travaux de ladite Commission en considérant que 
les griefs reprochés à l’offre du requérant ne sont 
pas justifiés ;

 dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur …

Suite à la reprise de l’évaluation des offres ordonnée 
par le CRD, le Secrétaire Général du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié par lettre n°548/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP reçue le mardi 12 mai 2026, au 
Directeur Général de NTI SARL que son offre pour le 
lot 1 n’est pas retenue au motif que l’expérience 
demandée (Marché similaire) n’est pas conforme en ce 
que le procès-verbal (PV) de réception a été établi 
avant même la signature et l’approbation du contrat. 
En effet, explique-t-il, le contrat a été signé le 16 février 
2021 et approuvé le 23 mars 2021 alors que le PV de 
réception, censé être établi après l’approbation du 
contrat, a été établi et signé le 04 février 2021, de ce 
fait, l’ordre chronologique des dates de signature des 
deux (2) documents (contrat et PV) est contraire à 
l’ordre chronologique des procédures de passation et 
d’exécution des marchés publics. En termes clairs, 
souligne-t-il, le contrat fourni a été exécuté avant 
même sa signature et son approbation en violation des 
dispositions des articles 118 et 119 du Code des 
marchés publics et de l’article 13 de l’arrêté 
n°21/PM/ARCOP du 18 janvier 2023.

Par contre affirme-il, l’imprimerie KAOCEN ayant 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 
première, a été retenue pour un montant total corrigé 
de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux mille 
francs (78 322 000) FCFA avec l’augmentation de 20% 
des quantités et un délai de livraison de trente (30) 
jours calendaires avant de rappeler à NTI son droit 
d’exercer un éventuel recours contre les résultats dans 
les cinq (5) jours ouvrés.

Par lettre n°036/NTI/26 reçue le jeudi 14 mai 2026, le 
Directeur Général de NTI SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif invoqué pour écarter 
son offre. Il soutient à l’appui de son recours que 
l’argument selon lequel la date de signature du PV de 
réception est antérieure à celle du contrat a été avancé 
par le Ministère en méconnaissance de l’article 2 dudit 
contrat, relatif aux pièces contractuelles où figure la 
chronologie et la cohérence exactes desdites dates.

Selon lui, dans le contexte particulier des périodes 
électorales, tous les marchés de fourniture relatifs à 
l’organisation des élections avaient fait l’objet d’une 
autorisation préalable du Cabinet du Premier Ministre, 
c’est-à-dire qu’ils étaient passés sous un régime déro-
gatoire aux procédures de passation prévues par le 
Code des marchés publics à travers la consultation 
directe des fournisseurs où il est notifié à l’imprimerie 
retenue de présenter une offre sur la base du tableau 
de réception des fournitures à livrer.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, l’alinéa 2 de la lettre de 
notification n°1152/P/CENI du 02/02/2021 indique que 
: « il reste entendu que vous devez respecter le délai 
de livraison de trois (3) jours tel que demandé lors des 
négociations », soit le 04 février 2021 et à l’alinéa 3 il a 
été précisé que : « le Marché passé en toutes taxes 
comprises vous sera soumis incessamment pour 
signature », ce qui justifie la signature dudit marché le 
16 février 2021, d’autre part, l’arrêté n°21/PM/ARCOP 
du 18 janvier 2023 dont le Ministère a invoqué la viola-
tion est antérieur à ce contrat querellé.

Par lettre n°585/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP du 
jeudi 21 Mai 2026, le Ministère de l’Education Natio-
nale a répondu au recours préalable de NTI SARL en 
commençant par préciser qu’il a été demandé dans le 
DAO à chaque soumissionnaire, de fournir une copie 
du contrat accompagné du PV de réception et d’ana-
lyse des offres pour les marchés similaires. Ensuite, 
relativement à la notification évoquée par le requérant, 
la PRM fait savoir que conformément à l’article 115 du 
Code des marchés publics en vigueur et qui corres-
pond à l’article 97 du code des marchés publics de 
2016, il est évident qu’à la fin d’une procédure d’éva-
luation que l’attribution du marché soit notifiée au 
soumissionnaire retenu et il s’agit là de la notification 
provisoire qui est intervenue avant la signature du 
contrat. Pour l’Autorité contractante, dans cette notifi-
cation, il peut être effectivement rappeler à l’attributaire 
du marché, le délai de livraison qu’il a proposé afin de 
le respecter dans l’exécution du contrat.

Par ailleurs, le Ministère affirme que l’article 6 du 
contrat en question a clairement indiqué que la livrai-
son doit intervenir dans un délai de trois (3) jours à 
compter du lendemain de la date indiquée dans l’ordre 
de service de commencer la livraison et celui-ci est 
toujours établi après l’approbation du contrat et est 
adressé au titulaire du marché et non à l’attributaire 
provisoire. En plus, le fait pour le requérant d’invoquer 
l’article 2 du contrat, c’est dire qu’il n’a aucune idée du 

contrat en question à la date de réception du 04 février 
2021 car à cette date, le contrat n’a pas été signé.

En définitive, le Ministère fait savoir que le marché 
similaire fourni par NTI SARL n’est pas conforme en ce 
que le PV de réception a été établi avant même la 
signature et l’approbation du contrat, ce qui est 
contraire aux dispositions des articles 117, 118 et 119 
du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
correspondant respectivement aux articles 99, 100 et 
101 du décret 2016-641/PRN/PM du 1er décembre 
2016, portant code des marchés publics.

Aux dires de la PRM le marché similaire produit par 
NTI été exécuté en violation de l’article 13 de l’arrêté 
n°0140/CAB/PM/ARMP du 24 juillet 2017, portant 
modalités de signature et d’approbation des marchés 
publics qui dispose : « Après approbation et avant tout 
commencement d’exécution, les marchés font l’objet 
d’une notification par l’autorité contractante au titulaire 
du marché ». Cet article correspondant à l’article 13 de 
l’arrêté n°021/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
sur le même objet. En fin conclut-il, en tout état de 
cause, les motifs de rejet de l’offre de NTI restent 
valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N'étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de NTI SARL a saisi le CRD par requête reçue 
le lundi 25 mai 2026, pour contester les motifs de rejet 
de son offre.

En outre, précise-t-il, ces nouveaux griefs relatifs aux 
marchés similaires n’avaient pas été relevées dans la 
première notification des résultats annulés par le CRD 
avant de donner la chronologie de la procédure qui a 
conduit à la signature et à l’exécution de ce marché 
similaire que le Ministère juge non conforme, pour 
avoir était signé après son exécution. A ce sujet, le 
requérant s’est posé la question de savoir si cette 
exception appliquée à ce marché pendant la période 
électorale lui est-imputable et/ou si elle n’a pas été 
prévue dans ce type de contrat notamment la lettre de 
notification de la CENI avant de donner les dates de la 
procédure du marché :

-01 février 2021 : consultation fournisseur par la trans-
mission du tableau des quantités et de répartition des 
fournitures, dépôt de la facture proforma n°020/21 du 
01/02/21 et réception de la lettre de notification 
n°1152/P/CENI du 02/02/2021 ;

-03 février 2021 : bons de livraison n°001 et 002 du 
03/02/21 (délai respecté) ;

-04 février 2021 : établissement du PV de réception ;

-16 février 2021 : signature par NTI du marché 
n°020/CENI/2021 le 16/02/21 ;
-23 février 2021 : approbation du marché n°020/CE-
NI/2021 et le 23/03/21.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;

- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 

terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Conformément aux dispositions de l’article 2 du Code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, la procédure d’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA, 
lancée par le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est 
soumise à l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une copie de ce 
recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public… »

NTI SARL a reçu du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues la notification du rejet de son offre, le mardi 
12 Mai 2026. A compter du mercredi 13 Mai 2026, elle 

dispose de d’un délai de cinq (05) jours ouvrés pour 
déposer un recours préalable, soit jusqu’au mardi 19 
Mai 2026, ce qu’elle a fait dès le jeudi 14 Mai 2026, soit 
dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère 
dispose également de cinq (5) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026 
et il a répondu le jeudi 21 Mai 2026, dans le délai 
requis.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
la requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire 
aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 
requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

A compter du vendredi 22 Mai 2026, NTI SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux à l’ARCOP, soit jusqu’au Mardi 26 
Mai 2026 et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents 
(200) francs CFA, accompagnée des pièces justifica-
tives du recours, soit dans les formes et délais requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable ce recours

PAR CES MOTIFS :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG//DRF/M/MP/DSP, portant 
sur l’ acquisition des fournitures et matériels pour 
l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;

 dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;

 dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;

 dit, qu’un agent de la Direction Générale sera 
désigné pour instruire le dossier conformément aux 
dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

 dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
à l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (7) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°00009/ARCOP/CRD

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu  la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 202

3-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant missions, 
composition, organisation et modalités de fonc-
tionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Suite 1
Vu la requête du Directeur Général de l’Imprimerie 

Nouvelles Techniques d’Impressions NTI en date 
du 25 Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu  les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Abdou Ibrahim et Madame 
Aboubacar Zakary Safiatou, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Imprimerie « Nouvelles Techniques d’Impression 
» SARL, soumissionnaire, Demanderesse, d’une part 
; 
et

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

A titre de rappel, sur saisine de NTI SARL, le 02 avril 
2026, le CRD a rendu le 29 Avril 2026, la décision 
n°014/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

 déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DR-
F/M/MP/DSP, portant sur l’acquisition des fourni-
tures et matériels pour l’organisation du CFEPD et 
CEPE/FA ;

 ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des 

Offres et d’Attribution du Marché et la reprise des 
travaux de ladite Commission en considérant que 
les griefs reprochés à l’offre du requérant ne sont 
pas justifiés ;

 dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur …

Suite à la reprise de l’évaluation des offres ordonnée 
par le CRD, le Secrétaire Général du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié par lettre n°548/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP reçue le mardi 12 mai 2026, au 
Directeur Général de NTI SARL que son offre pour le 
lot 1 n’est pas retenue au motif que l’expérience 
demandée (Marché similaire) n’est pas conforme en ce 
que le procès-verbal (PV) de réception a été établi 
avant même la signature et l’approbation du contrat. 
En effet, explique-t-il, le contrat a été signé le 16 février 
2021 et approuvé le 23 mars 2021 alors que le PV de 
réception, censé être établi après l’approbation du 
contrat, a été établi et signé le 04 février 2021, de ce 
fait, l’ordre chronologique des dates de signature des 
deux (2) documents (contrat et PV) est contraire à 
l’ordre chronologique des procédures de passation et 
d’exécution des marchés publics. En termes clairs, 
souligne-t-il, le contrat fourni a été exécuté avant 
même sa signature et son approbation en violation des 
dispositions des articles 118 et 119 du Code des 
marchés publics et de l’article 13 de l’arrêté 
n°21/PM/ARCOP du 18 janvier 2023.

Par contre affirme-il, l’imprimerie KAOCEN ayant 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 
première, a été retenue pour un montant total corrigé 
de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux mille 
francs (78 322 000) FCFA avec l’augmentation de 20% 
des quantités et un délai de livraison de trente (30) 
jours calendaires avant de rappeler à NTI son droit 
d’exercer un éventuel recours contre les résultats dans 
les cinq (5) jours ouvrés.

Par lettre n°036/NTI/26 reçue le jeudi 14 mai 2026, le 
Directeur Général de NTI SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif invoqué pour écarter 
son offre. Il soutient à l’appui de son recours que 
l’argument selon lequel la date de signature du PV de 
réception est antérieure à celle du contrat a été avancé 
par le Ministère en méconnaissance de l’article 2 dudit 
contrat, relatif aux pièces contractuelles où figure la 
chronologie et la cohérence exactes desdites dates.

Selon lui, dans le contexte particulier des périodes 
électorales, tous les marchés de fourniture relatifs à 
l’organisation des élections avaient fait l’objet d’une 
autorisation préalable du Cabinet du Premier Ministre, 
c’est-à-dire qu’ils étaient passés sous un régime déro-
gatoire aux procédures de passation prévues par le 
Code des marchés publics à travers la consultation 
directe des fournisseurs où il est notifié à l’imprimerie 
retenue de présenter une offre sur la base du tableau 
de réception des fournitures à livrer.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, l’alinéa 2 de la lettre de 
notification n°1152/P/CENI du 02/02/2021 indique que 
: « il reste entendu que vous devez respecter le délai 
de livraison de trois (3) jours tel que demandé lors des 
négociations », soit le 04 février 2021 et à l’alinéa 3 il a 
été précisé que : « le Marché passé en toutes taxes 
comprises vous sera soumis incessamment pour 
signature », ce qui justifie la signature dudit marché le 
16 février 2021, d’autre part, l’arrêté n°21/PM/ARCOP 
du 18 janvier 2023 dont le Ministère a invoqué la viola-
tion est antérieur à ce contrat querellé.

Par lettre n°585/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP du 
jeudi 21 Mai 2026, le Ministère de l’Education Natio-
nale a répondu au recours préalable de NTI SARL en 
commençant par préciser qu’il a été demandé dans le 
DAO à chaque soumissionnaire, de fournir une copie 
du contrat accompagné du PV de réception et d’ana-
lyse des offres pour les marchés similaires. Ensuite, 
relativement à la notification évoquée par le requérant, 
la PRM fait savoir que conformément à l’article 115 du 
Code des marchés publics en vigueur et qui corres-
pond à l’article 97 du code des marchés publics de 
2016, il est évident qu’à la fin d’une procédure d’éva-
luation que l’attribution du marché soit notifiée au 
soumissionnaire retenu et il s’agit là de la notification 
provisoire qui est intervenue avant la signature du 
contrat. Pour l’Autorité contractante, dans cette notifi-
cation, il peut être effectivement rappeler à l’attributaire 
du marché, le délai de livraison qu’il a proposé afin de 
le respecter dans l’exécution du contrat.

Par ailleurs, le Ministère affirme que l’article 6 du 
contrat en question a clairement indiqué que la livrai-
son doit intervenir dans un délai de trois (3) jours à 
compter du lendemain de la date indiquée dans l’ordre 
de service de commencer la livraison et celui-ci est 
toujours établi après l’approbation du contrat et est 
adressé au titulaire du marché et non à l’attributaire 
provisoire. En plus, le fait pour le requérant d’invoquer 
l’article 2 du contrat, c’est dire qu’il n’a aucune idée du 

contrat en question à la date de réception du 04 février 
2021 car à cette date, le contrat n’a pas été signé.

En définitive, le Ministère fait savoir que le marché 
similaire fourni par NTI SARL n’est pas conforme en ce 
que le PV de réception a été établi avant même la 
signature et l’approbation du contrat, ce qui est 
contraire aux dispositions des articles 117, 118 et 119 
du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
correspondant respectivement aux articles 99, 100 et 
101 du décret 2016-641/PRN/PM du 1er décembre 
2016, portant code des marchés publics.

Aux dires de la PRM le marché similaire produit par 
NTI été exécuté en violation de l’article 13 de l’arrêté 
n°0140/CAB/PM/ARMP du 24 juillet 2017, portant 
modalités de signature et d’approbation des marchés 
publics qui dispose : « Après approbation et avant tout 
commencement d’exécution, les marchés font l’objet 
d’une notification par l’autorité contractante au titulaire 
du marché ». Cet article correspondant à l’article 13 de 
l’arrêté n°021/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
sur le même objet. En fin conclut-il, en tout état de 
cause, les motifs de rejet de l’offre de NTI restent 
valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N'étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de NTI SARL a saisi le CRD par requête reçue 
le lundi 25 mai 2026, pour contester les motifs de rejet 
de son offre.

En outre, précise-t-il, ces nouveaux griefs relatifs aux 
marchés similaires n’avaient pas été relevées dans la 
première notification des résultats annulés par le CRD 
avant de donner la chronologie de la procédure qui a 
conduit à la signature et à l’exécution de ce marché 
similaire que le Ministère juge non conforme, pour 
avoir était signé après son exécution. A ce sujet, le 
requérant s’est posé la question de savoir si cette 
exception appliquée à ce marché pendant la période 
électorale lui est-imputable et/ou si elle n’a pas été 
prévue dans ce type de contrat notamment la lettre de 
notification de la CENI avant de donner les dates de la 
procédure du marché :

-01 février 2021 : consultation fournisseur par la trans-
mission du tableau des quantités et de répartition des 
fournitures, dépôt de la facture proforma n°020/21 du 
01/02/21 et réception de la lettre de notification 
n°1152/P/CENI du 02/02/2021 ;

-03 février 2021 : bons de livraison n°001 et 002 du 
03/02/21 (délai respecté) ;

-04 février 2021 : établissement du PV de réception ;

-16 février 2021 : signature par NTI du marché 
n°020/CENI/2021 le 16/02/21 ;
-23 février 2021 : approbation du marché n°020/CE-
NI/2021 et le 23/03/21.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;

- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 

terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Conformément aux dispositions de l’article 2 du Code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, la procédure d’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA, 
lancée par le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est 
soumise à l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une copie de ce 
recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public… »

NTI SARL a reçu du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues la notification du rejet de son offre, le mardi 
12 Mai 2026. A compter du mercredi 13 Mai 2026, elle 
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dispose de d’un délai de cinq (05) jours ouvrés pour 
déposer un recours préalable, soit jusqu’au mardi 19 
Mai 2026, ce qu’elle a fait dès le jeudi 14 Mai 2026, soit 
dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère 
dispose également de cinq (5) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026 
et il a répondu le jeudi 21 Mai 2026, dans le délai 
requis.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
la requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire 
aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 
requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

A compter du vendredi 22 Mai 2026, NTI SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux à l’ARCOP, soit jusqu’au Mardi 26 
Mai 2026 et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents 
(200) francs CFA, accompagnée des pièces justifica-
tives du recours, soit dans les formes et délais requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable ce recours

PAR CES MOTIFS :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG//DRF/M/MP/DSP, portant 
sur l’ acquisition des fournitures et matériels pour 
l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;

 dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;

 dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;

 dit, qu’un agent de la Direction Générale sera 
désigné pour instruire le dossier conformément aux 
dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

 dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
à l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (7) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Suite 2

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu  la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 202

3-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant missions, 
composition, organisation et modalités de fonc-
tionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impressions NTI en date 
du 25 Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu  les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Abdou Ibrahim et Madame 
Aboubacar Zakary Safiatou, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Imprimerie « Nouvelles Techniques d’Impression 
» SARL, soumissionnaire, Demanderesse, d’une part 
; 
et

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

A titre de rappel, sur saisine de NTI SARL, le 02 avril 
2026, le CRD a rendu le 29 Avril 2026, la décision 
n°014/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

 déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DR-
F/M/MP/DSP, portant sur l’acquisition des fourni-
tures et matériels pour l’organisation du CFEPD et 
CEPE/FA ;

 ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des 

Offres et d’Attribution du Marché et la reprise des 
travaux de ladite Commission en considérant que 
les griefs reprochés à l’offre du requérant ne sont 
pas justifiés ;

 dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur …

Suite à la reprise de l’évaluation des offres ordonnée 
par le CRD, le Secrétaire Général du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié par lettre n°548/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP reçue le mardi 12 mai 2026, au 
Directeur Général de NTI SARL que son offre pour le 
lot 1 n’est pas retenue au motif que l’expérience 
demandée (Marché similaire) n’est pas conforme en ce 
que le procès-verbal (PV) de réception a été établi 
avant même la signature et l’approbation du contrat. 
En effet, explique-t-il, le contrat a été signé le 16 février 
2021 et approuvé le 23 mars 2021 alors que le PV de 
réception, censé être établi après l’approbation du 
contrat, a été établi et signé le 04 février 2021, de ce 
fait, l’ordre chronologique des dates de signature des 
deux (2) documents (contrat et PV) est contraire à 
l’ordre chronologique des procédures de passation et 
d’exécution des marchés publics. En termes clairs, 
souligne-t-il, le contrat fourni a été exécuté avant 
même sa signature et son approbation en violation des 
dispositions des articles 118 et 119 du Code des 
marchés publics et de l’article 13 de l’arrêté 
n°21/PM/ARCOP du 18 janvier 2023.

Par contre affirme-il, l’imprimerie KAOCEN ayant 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 
première, a été retenue pour un montant total corrigé 
de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux mille 
francs (78 322 000) FCFA avec l’augmentation de 20% 
des quantités et un délai de livraison de trente (30) 
jours calendaires avant de rappeler à NTI son droit 
d’exercer un éventuel recours contre les résultats dans 
les cinq (5) jours ouvrés.

Par lettre n°036/NTI/26 reçue le jeudi 14 mai 2026, le 
Directeur Général de NTI SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif invoqué pour écarter 
son offre. Il soutient à l’appui de son recours que 
l’argument selon lequel la date de signature du PV de 
réception est antérieure à celle du contrat a été avancé 
par le Ministère en méconnaissance de l’article 2 dudit 
contrat, relatif aux pièces contractuelles où figure la 
chronologie et la cohérence exactes desdites dates.

Décision n°00009/ARCOP/CRD
Selon lui, dans le contexte particulier des périodes 
électorales, tous les marchés de fourniture relatifs à 
l’organisation des élections avaient fait l’objet d’une 
autorisation préalable du Cabinet du Premier Ministre, 
c’est-à-dire qu’ils étaient passés sous un régime déro-
gatoire aux procédures de passation prévues par le 
Code des marchés publics à travers la consultation 
directe des fournisseurs où il est notifié à l’imprimerie 
retenue de présenter une offre sur la base du tableau 
de réception des fournitures à livrer.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, l’alinéa 2 de la lettre de 
notification n°1152/P/CENI du 02/02/2021 indique que 
: « il reste entendu que vous devez respecter le délai 
de livraison de trois (3) jours tel que demandé lors des 
négociations », soit le 04 février 2021 et à l’alinéa 3 il a 
été précisé que : « le Marché passé en toutes taxes 
comprises vous sera soumis incessamment pour 
signature », ce qui justifie la signature dudit marché le 
16 février 2021, d’autre part, l’arrêté n°21/PM/ARCOP 
du 18 janvier 2023 dont le Ministère a invoqué la viola-
tion est antérieur à ce contrat querellé.

Par lettre n°585/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP du 
jeudi 21 Mai 2026, le Ministère de l’Education Natio-
nale a répondu au recours préalable de NTI SARL en 
commençant par préciser qu’il a été demandé dans le 
DAO à chaque soumissionnaire, de fournir une copie 
du contrat accompagné du PV de réception et d’ana-
lyse des offres pour les marchés similaires. Ensuite, 
relativement à la notification évoquée par le requérant, 
la PRM fait savoir que conformément à l’article 115 du 
Code des marchés publics en vigueur et qui corres-
pond à l’article 97 du code des marchés publics de 
2016, il est évident qu’à la fin d’une procédure d’éva-
luation que l’attribution du marché soit notifiée au 
soumissionnaire retenu et il s’agit là de la notification 
provisoire qui est intervenue avant la signature du 
contrat. Pour l’Autorité contractante, dans cette notifi-
cation, il peut être effectivement rappeler à l’attributaire 
du marché, le délai de livraison qu’il a proposé afin de 
le respecter dans l’exécution du contrat.

Par ailleurs, le Ministère affirme que l’article 6 du 
contrat en question a clairement indiqué que la livrai-
son doit intervenir dans un délai de trois (3) jours à 
compter du lendemain de la date indiquée dans l’ordre 
de service de commencer la livraison et celui-ci est 
toujours établi après l’approbation du contrat et est 
adressé au titulaire du marché et non à l’attributaire 
provisoire. En plus, le fait pour le requérant d’invoquer 
l’article 2 du contrat, c’est dire qu’il n’a aucune idée du 

contrat en question à la date de réception du 04 février 
2021 car à cette date, le contrat n’a pas été signé.

En définitive, le Ministère fait savoir que le marché 
similaire fourni par NTI SARL n’est pas conforme en ce 
que le PV de réception a été établi avant même la 
signature et l’approbation du contrat, ce qui est 
contraire aux dispositions des articles 117, 118 et 119 
du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
correspondant respectivement aux articles 99, 100 et 
101 du décret 2016-641/PRN/PM du 1er décembre 
2016, portant code des marchés publics.

Aux dires de la PRM le marché similaire produit par 
NTI été exécuté en violation de l’article 13 de l’arrêté 
n°0140/CAB/PM/ARMP du 24 juillet 2017, portant 
modalités de signature et d’approbation des marchés 
publics qui dispose : « Après approbation et avant tout 
commencement d’exécution, les marchés font l’objet 
d’une notification par l’autorité contractante au titulaire 
du marché ». Cet article correspondant à l’article 13 de 
l’arrêté n°021/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
sur le même objet. En fin conclut-il, en tout état de 
cause, les motifs de rejet de l’offre de NTI restent 
valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N'étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de NTI SARL a saisi le CRD par requête reçue 
le lundi 25 mai 2026, pour contester les motifs de rejet 
de son offre.

En outre, précise-t-il, ces nouveaux griefs relatifs aux 
marchés similaires n’avaient pas été relevées dans la 
première notification des résultats annulés par le CRD 
avant de donner la chronologie de la procédure qui a 
conduit à la signature et à l’exécution de ce marché 
similaire que le Ministère juge non conforme, pour 
avoir était signé après son exécution. A ce sujet, le 
requérant s’est posé la question de savoir si cette 
exception appliquée à ce marché pendant la période 
électorale lui est-imputable et/ou si elle n’a pas été 
prévue dans ce type de contrat notamment la lettre de 
notification de la CENI avant de donner les dates de la 
procédure du marché :

-01 février 2021 : consultation fournisseur par la trans-
mission du tableau des quantités et de répartition des 
fournitures, dépôt de la facture proforma n°020/21 du 
01/02/21 et réception de la lettre de notification 
n°1152/P/CENI du 02/02/2021 ;

-03 février 2021 : bons de livraison n°001 et 002 du 
03/02/21 (délai respecté) ;

-04 février 2021 : établissement du PV de réception ;

-16 février 2021 : signature par NTI du marché 
n°020/CENI/2021 le 16/02/21 ;
-23 février 2021 : approbation du marché n°020/CE-
NI/2021 et le 23/03/21.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;

- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 

terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Conformément aux dispositions de l’article 2 du Code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, la procédure d’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA, 
lancée par le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est 
soumise à l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une copie de ce 
recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public… »

NTI SARL a reçu du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues la notification du rejet de son offre, le mardi 
12 Mai 2026. A compter du mercredi 13 Mai 2026, elle 
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dispose de d’un délai de cinq (05) jours ouvrés pour 
déposer un recours préalable, soit jusqu’au mardi 19 
Mai 2026, ce qu’elle a fait dès le jeudi 14 Mai 2026, soit 
dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère 
dispose également de cinq (5) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026 
et il a répondu le jeudi 21 Mai 2026, dans le délai 
requis.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
la requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire 
aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 
requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

A compter du vendredi 22 Mai 2026, NTI SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux à l’ARCOP, soit jusqu’au Mardi 26 
Mai 2026 et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents 
(200) francs CFA, accompagnée des pièces justifica-
tives du recours, soit dans les formes et délais requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable ce recours

PAR CES MOTIFS :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG//DRF/M/MP/DSP, portant 
sur l’ acquisition des fournitures et matériels pour 
l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;

 dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;

 dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;

 dit, qu’un agent de la Direction Générale sera 
désigné pour instruire le dossier conformément aux 
dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

 dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
à l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (7) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 541 du 10 au 16 Août 2026
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Suite 3Décision n°00009/ARCOP/CRD

Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu  la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 202

3-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant missions, 
composition, organisation et modalités de fonc-
tionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impressions NTI en date 
du 25 Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu  les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Abdou Ibrahim et Madame 
Aboubacar Zakary Safiatou, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Imprimerie « Nouvelles Techniques d’Impression 
» SARL, soumissionnaire, Demanderesse, d’une part 
; 
et

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

A titre de rappel, sur saisine de NTI SARL, le 02 avril 
2026, le CRD a rendu le 29 Avril 2026, la décision 
n°014/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

 déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DR-
F/M/MP/DSP, portant sur l’acquisition des fourni-
tures et matériels pour l’organisation du CFEPD et 
CEPE/FA ;

 ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des 

Offres et d’Attribution du Marché et la reprise des 
travaux de ladite Commission en considérant que 
les griefs reprochés à l’offre du requérant ne sont 
pas justifiés ;

 dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur …

Suite à la reprise de l’évaluation des offres ordonnée 
par le CRD, le Secrétaire Général du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié par lettre n°548/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP reçue le mardi 12 mai 2026, au 
Directeur Général de NTI SARL que son offre pour le 
lot 1 n’est pas retenue au motif que l’expérience 
demandée (Marché similaire) n’est pas conforme en ce 
que le procès-verbal (PV) de réception a été établi 
avant même la signature et l’approbation du contrat. 
En effet, explique-t-il, le contrat a été signé le 16 février 
2021 et approuvé le 23 mars 2021 alors que le PV de 
réception, censé être établi après l’approbation du 
contrat, a été établi et signé le 04 février 2021, de ce 
fait, l’ordre chronologique des dates de signature des 
deux (2) documents (contrat et PV) est contraire à 
l’ordre chronologique des procédures de passation et 
d’exécution des marchés publics. En termes clairs, 
souligne-t-il, le contrat fourni a été exécuté avant 
même sa signature et son approbation en violation des 
dispositions des articles 118 et 119 du Code des 
marchés publics et de l’article 13 de l’arrêté 
n°21/PM/ARCOP du 18 janvier 2023.

Par contre affirme-il, l’imprimerie KAOCEN ayant 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 
première, a été retenue pour un montant total corrigé 
de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux mille 
francs (78 322 000) FCFA avec l’augmentation de 20% 
des quantités et un délai de livraison de trente (30) 
jours calendaires avant de rappeler à NTI son droit 
d’exercer un éventuel recours contre les résultats dans 
les cinq (5) jours ouvrés.

Par lettre n°036/NTI/26 reçue le jeudi 14 mai 2026, le 
Directeur Général de NTI SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif invoqué pour écarter 
son offre. Il soutient à l’appui de son recours que 
l’argument selon lequel la date de signature du PV de 
réception est antérieure à celle du contrat a été avancé 
par le Ministère en méconnaissance de l’article 2 dudit 
contrat, relatif aux pièces contractuelles où figure la 
chronologie et la cohérence exactes desdites dates.

Selon lui, dans le contexte particulier des périodes 
électorales, tous les marchés de fourniture relatifs à 
l’organisation des élections avaient fait l’objet d’une 
autorisation préalable du Cabinet du Premier Ministre, 
c’est-à-dire qu’ils étaient passés sous un régime déro-
gatoire aux procédures de passation prévues par le 
Code des marchés publics à travers la consultation 
directe des fournisseurs où il est notifié à l’imprimerie 
retenue de présenter une offre sur la base du tableau 
de réception des fournitures à livrer.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, l’alinéa 2 de la lettre de 
notification n°1152/P/CENI du 02/02/2021 indique que 
: « il reste entendu que vous devez respecter le délai 
de livraison de trois (3) jours tel que demandé lors des 
négociations », soit le 04 février 2021 et à l’alinéa 3 il a 
été précisé que : « le Marché passé en toutes taxes 
comprises vous sera soumis incessamment pour 
signature », ce qui justifie la signature dudit marché le 
16 février 2021, d’autre part, l’arrêté n°21/PM/ARCOP 
du 18 janvier 2023 dont le Ministère a invoqué la viola-
tion est antérieur à ce contrat querellé.

Par lettre n°585/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP du 
jeudi 21 Mai 2026, le Ministère de l’Education Natio-
nale a répondu au recours préalable de NTI SARL en 
commençant par préciser qu’il a été demandé dans le 
DAO à chaque soumissionnaire, de fournir une copie 
du contrat accompagné du PV de réception et d’ana-
lyse des offres pour les marchés similaires. Ensuite, 
relativement à la notification évoquée par le requérant, 
la PRM fait savoir que conformément à l’article 115 du 
Code des marchés publics en vigueur et qui corres-
pond à l’article 97 du code des marchés publics de 
2016, il est évident qu’à la fin d’une procédure d’éva-
luation que l’attribution du marché soit notifiée au 
soumissionnaire retenu et il s’agit là de la notification 
provisoire qui est intervenue avant la signature du 
contrat. Pour l’Autorité contractante, dans cette notifi-
cation, il peut être effectivement rappeler à l’attributaire 
du marché, le délai de livraison qu’il a proposé afin de 
le respecter dans l’exécution du contrat.

Par ailleurs, le Ministère affirme que l’article 6 du 
contrat en question a clairement indiqué que la livrai-
son doit intervenir dans un délai de trois (3) jours à 
compter du lendemain de la date indiquée dans l’ordre 
de service de commencer la livraison et celui-ci est 
toujours établi après l’approbation du contrat et est 
adressé au titulaire du marché et non à l’attributaire 
provisoire. En plus, le fait pour le requérant d’invoquer 
l’article 2 du contrat, c’est dire qu’il n’a aucune idée du 

contrat en question à la date de réception du 04 février 
2021 car à cette date, le contrat n’a pas été signé.

En définitive, le Ministère fait savoir que le marché 
similaire fourni par NTI SARL n’est pas conforme en ce 
que le PV de réception a été établi avant même la 
signature et l’approbation du contrat, ce qui est 
contraire aux dispositions des articles 117, 118 et 119 
du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
correspondant respectivement aux articles 99, 100 et 
101 du décret 2016-641/PRN/PM du 1er décembre 
2016, portant code des marchés publics.

Aux dires de la PRM le marché similaire produit par 
NTI été exécuté en violation de l’article 13 de l’arrêté 
n°0140/CAB/PM/ARMP du 24 juillet 2017, portant 
modalités de signature et d’approbation des marchés 
publics qui dispose : « Après approbation et avant tout 
commencement d’exécution, les marchés font l’objet 
d’une notification par l’autorité contractante au titulaire 
du marché ». Cet article correspondant à l’article 13 de 
l’arrêté n°021/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
sur le même objet. En fin conclut-il, en tout état de 
cause, les motifs de rejet de l’offre de NTI restent 
valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N'étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de NTI SARL a saisi le CRD par requête reçue 
le lundi 25 mai 2026, pour contester les motifs de rejet 
de son offre.

En outre, précise-t-il, ces nouveaux griefs relatifs aux 
marchés similaires n’avaient pas été relevées dans la 
première notification des résultats annulés par le CRD 
avant de donner la chronologie de la procédure qui a 
conduit à la signature et à l’exécution de ce marché 
similaire que le Ministère juge non conforme, pour 
avoir était signé après son exécution. A ce sujet, le 
requérant s’est posé la question de savoir si cette 
exception appliquée à ce marché pendant la période 
électorale lui est-imputable et/ou si elle n’a pas été 
prévue dans ce type de contrat notamment la lettre de 
notification de la CENI avant de donner les dates de la 
procédure du marché :

-01 février 2021 : consultation fournisseur par la trans-
mission du tableau des quantités et de répartition des 
fournitures, dépôt de la facture proforma n°020/21 du 
01/02/21 et réception de la lettre de notification 
n°1152/P/CENI du 02/02/2021 ;

-03 février 2021 : bons de livraison n°001 et 002 du 
03/02/21 (délai respecté) ;

-04 février 2021 : établissement du PV de réception ;

-16 février 2021 : signature par NTI du marché 
n°020/CENI/2021 le 16/02/21 ;
-23 février 2021 : approbation du marché n°020/CE-
NI/2021 et le 23/03/21.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;

- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 

terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Conformément aux dispositions de l’article 2 du Code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, la procédure d’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA, 
lancée par le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est 
soumise à l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une copie de ce 
recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public… »

NTI SARL a reçu du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues la notification du rejet de son offre, le mardi 
12 Mai 2026. A compter du mercredi 13 Mai 2026, elle 
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dispose de d’un délai de cinq (05) jours ouvrés pour 
déposer un recours préalable, soit jusqu’au mardi 19 
Mai 2026, ce qu’elle a fait dès le jeudi 14 Mai 2026, soit 
dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère 
dispose également de cinq (5) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026 
et il a répondu le jeudi 21 Mai 2026, dans le délai 
requis.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
la requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire 
aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 
requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

A compter du vendredi 22 Mai 2026, NTI SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux à l’ARCOP, soit jusqu’au Mardi 26 
Mai 2026 et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents 
(200) francs CFA, accompagnée des pièces justifica-
tives du recours, soit dans les formes et délais requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable ce recours

PAR CES MOTIFS :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG//DRF/M/MP/DSP, portant 
sur l’ acquisition des fournitures et matériels pour 
l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;

 dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;

 dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;

 dit, qu’un agent de la Direction Générale sera 
désigné pour instruire le dossier conformément aux 
dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

 dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
à l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (7) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu   la Charte de la Refondation promulguée le 26 
mars 2025 ;

Vu  la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu   l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu   la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 202

3-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant missions, 
composition, organisation et modalités de fonc-
tionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impressions NTI en date 
du 25 Mai 2026 ;

Vu la décision n° 000053/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu  les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs: Habou Abdoulaye, 
président par intérim, Abdou Ibrahim et Madame 
Aboubacar Zakary Safiatou, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Commande 
Publique, assisté de Monsieur Elhadji Magagi 
Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après 
en avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Imprimerie « Nouvelles Techniques d’Impression 
» SARL, soumissionnaire, Demanderesse, d’une part 
; 
et

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alpha-
bétisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES 
PARTIES :

A titre de rappel, sur saisine de NTI SARL, le 02 avril 
2026, le CRD a rendu le 29 Avril 2026, la décision 
n°014/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

 déclare, fondé, le recours de l’imprimerie Nouvelles 
Techniques d’Impression contre le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DR-
F/M/MP/DSP, portant sur l’acquisition des fourni-
tures et matériels pour l’organisation du CFEPD et 
CEPE/FA ;

 ordonne l’annulation des résultats de travaux de la 
Commission d’Ouverture des Plis, d’Evaluation des 

Offres et d’Attribution du Marché et la reprise des 
travaux de ladite Commission en considérant que 
les griefs reprochés à l’offre du requérant ne sont 
pas justifiés ;

 dit que la décision est exécutoire conformément à la 
règlementation en vigueur …

Suite à la reprise de l’évaluation des offres ordonnée 
par le CRD, le Secrétaire Général du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, Personne Responsable du 
Marché (PRM) a notifié par lettre n°548/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP reçue le mardi 12 mai 2026, au 
Directeur Général de NTI SARL que son offre pour le 
lot 1 n’est pas retenue au motif que l’expérience 
demandée (Marché similaire) n’est pas conforme en ce 
que le procès-verbal (PV) de réception a été établi 
avant même la signature et l’approbation du contrat. 
En effet, explique-t-il, le contrat a été signé le 16 février 
2021 et approuvé le 23 mars 2021 alors que le PV de 
réception, censé être établi après l’approbation du 
contrat, a été établi et signé le 04 février 2021, de ce 
fait, l’ordre chronologique des dates de signature des 
deux (2) documents (contrat et PV) est contraire à 
l’ordre chronologique des procédures de passation et 
d’exécution des marchés publics. En termes clairs, 
souligne-t-il, le contrat fourni a été exécuté avant 
même sa signature et son approbation en violation des 
dispositions des articles 118 et 119 du Code des 
marchés publics et de l’article 13 de l’arrêté 
n°21/PM/ARCOP du 18 janvier 2023.

Par contre affirme-il, l’imprimerie KAOCEN ayant 
présenté l’offre conforme la moins disante et classée 
première, a été retenue pour un montant total corrigé 
de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux mille 
francs (78 322 000) FCFA avec l’augmentation de 20% 
des quantités et un délai de livraison de trente (30) 
jours calendaires avant de rappeler à NTI son droit 
d’exercer un éventuel recours contre les résultats dans 
les cinq (5) jours ouvrés.

Par lettre n°036/NTI/26 reçue le jeudi 14 mai 2026, le 
Directeur Général de NTI SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif invoqué pour écarter 
son offre. Il soutient à l’appui de son recours que 
l’argument selon lequel la date de signature du PV de 
réception est antérieure à celle du contrat a été avancé 
par le Ministère en méconnaissance de l’article 2 dudit 
contrat, relatif aux pièces contractuelles où figure la 
chronologie et la cohérence exactes desdites dates.

Selon lui, dans le contexte particulier des périodes 
électorales, tous les marchés de fourniture relatifs à 
l’organisation des élections avaient fait l’objet d’une 
autorisation préalable du Cabinet du Premier Ministre, 
c’est-à-dire qu’ils étaient passés sous un régime déro-
gatoire aux procédures de passation prévues par le 
Code des marchés publics à travers la consultation 
directe des fournisseurs où il est notifié à l’imprimerie 
retenue de présenter une offre sur la base du tableau 
de réception des fournitures à livrer.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, l’alinéa 2 de la lettre de 
notification n°1152/P/CENI du 02/02/2021 indique que 
: « il reste entendu que vous devez respecter le délai 
de livraison de trois (3) jours tel que demandé lors des 
négociations », soit le 04 février 2021 et à l’alinéa 3 il a 
été précisé que : « le Marché passé en toutes taxes 
comprises vous sera soumis incessamment pour 
signature », ce qui justifie la signature dudit marché le 
16 février 2021, d’autre part, l’arrêté n°21/PM/ARCOP 
du 18 janvier 2023 dont le Ministère a invoqué la viola-
tion est antérieur à ce contrat querellé.

Par lettre n°585/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP du 
jeudi 21 Mai 2026, le Ministère de l’Education Natio-
nale a répondu au recours préalable de NTI SARL en 
commençant par préciser qu’il a été demandé dans le 
DAO à chaque soumissionnaire, de fournir une copie 
du contrat accompagné du PV de réception et d’ana-
lyse des offres pour les marchés similaires. Ensuite, 
relativement à la notification évoquée par le requérant, 
la PRM fait savoir que conformément à l’article 115 du 
Code des marchés publics en vigueur et qui corres-
pond à l’article 97 du code des marchés publics de 
2016, il est évident qu’à la fin d’une procédure d’éva-
luation que l’attribution du marché soit notifiée au 
soumissionnaire retenu et il s’agit là de la notification 
provisoire qui est intervenue avant la signature du 
contrat. Pour l’Autorité contractante, dans cette notifi-
cation, il peut être effectivement rappeler à l’attributaire 
du marché, le délai de livraison qu’il a proposé afin de 
le respecter dans l’exécution du contrat.

Par ailleurs, le Ministère affirme que l’article 6 du 
contrat en question a clairement indiqué que la livrai-
son doit intervenir dans un délai de trois (3) jours à 
compter du lendemain de la date indiquée dans l’ordre 
de service de commencer la livraison et celui-ci est 
toujours établi après l’approbation du contrat et est 
adressé au titulaire du marché et non à l’attributaire 
provisoire. En plus, le fait pour le requérant d’invoquer 
l’article 2 du contrat, c’est dire qu’il n’a aucune idée du 

contrat en question à la date de réception du 04 février 
2021 car à cette date, le contrat n’a pas été signé.

En définitive, le Ministère fait savoir que le marché 
similaire fourni par NTI SARL n’est pas conforme en ce 
que le PV de réception a été établi avant même la 
signature et l’approbation du contrat, ce qui est 
contraire aux dispositions des articles 117, 118 et 119 
du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
correspondant respectivement aux articles 99, 100 et 
101 du décret 2016-641/PRN/PM du 1er décembre 
2016, portant code des marchés publics.

Aux dires de la PRM le marché similaire produit par 
NTI été exécuté en violation de l’article 13 de l’arrêté 
n°0140/CAB/PM/ARMP du 24 juillet 2017, portant 
modalités de signature et d’approbation des marchés 
publics qui dispose : « Après approbation et avant tout 
commencement d’exécution, les marchés font l’objet 
d’une notification par l’autorité contractante au titulaire 
du marché ». Cet article correspondant à l’article 13 de 
l’arrêté n°021/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant 
sur le même objet. En fin conclut-il, en tout état de 
cause, les motifs de rejet de l’offre de NTI restent 
valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N'étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de NTI SARL a saisi le CRD par requête reçue 
le lundi 25 mai 2026, pour contester les motifs de rejet 
de son offre.

En outre, précise-t-il, ces nouveaux griefs relatifs aux 
marchés similaires n’avaient pas été relevées dans la 
première notification des résultats annulés par le CRD 
avant de donner la chronologie de la procédure qui a 
conduit à la signature et à l’exécution de ce marché 
similaire que le Ministère juge non conforme, pour 
avoir était signé après son exécution. A ce sujet, le 
requérant s’est posé la question de savoir si cette 
exception appliquée à ce marché pendant la période 
électorale lui est-imputable et/ou si elle n’a pas été 
prévue dans ce type de contrat notamment la lettre de 
notification de la CENI avant de donner les dates de la 
procédure du marché :

-01 février 2021 : consultation fournisseur par la trans-
mission du tableau des quantités et de répartition des 
fournitures, dépôt de la facture proforma n°020/21 du 
01/02/21 et réception de la lettre de notification 
n°1152/P/CENI du 02/02/2021 ;

-03 février 2021 : bons de livraison n°001 et 002 du 
03/02/21 (délai respecté) ;

-04 février 2021 : établissement du PV de réception ;

-16 février 2021 : signature par NTI du marché 
n°020/CENI/2021 le 16/02/21 ;
-23 février 2021 : approbation du marché n°020/CE-
NI/2021 et le 23/03/21.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;

- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 

terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Conformément aux dispositions de l’article 2 du Code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, la procédure d’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA, 
lancée par le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, est 
soumise à l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre 
par écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une copie de ce 
recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public… »

NTI SARL a reçu du Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues la notification du rejet de son offre, le mardi 
12 Mai 2026. A compter du mercredi 13 Mai 2026, elle 

dispose de d’un délai de cinq (05) jours ouvrés pour 
déposer un recours préalable, soit jusqu’au mardi 19 
Mai 2026, ce qu’elle a fait dès le jeudi 14 Mai 2026, soit 
dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère 
dispose également de cinq (5) jours ouvrés pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026 
et il a répondu le jeudi 21 Mai 2026, dans le délai 
requis.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.
la requête aux fins de saisine du CRD, doit satisfaire 
aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la 
requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs 
;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

A compter du vendredi 22 Mai 2026, NTI SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux à l’ARCOP, soit jusqu’au Mardi 26 
Mai 2026 et elle a saisi le CRD par requête du lundi 25 
Mai 2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents 
(200) francs CFA, accompagnée des pièces justifica-
tives du recours, soit dans les formes et délais requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, recevable ce recours

PAR CES MOTIFS :

 déclare, recevable en la forme, le recours de l’Impri-
merie Nouvelles Techniques d’Impression SARL 
contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°004/2026/MEN/A/PL/SG//DRF/M/MP/DSP, portant 
sur l’ acquisition des fournitures et matériels pour 
l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;

 dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;

 dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;

 dit, qu’un agent de la Direction Générale sera 
désigné pour instruire le dossier conformément aux 
dispositions de l’article 10 du décret 
n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;

 dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
à l’Imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression 
SARL ainsi qu’au Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin 
de la commande publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (7) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000010/ARCOP/CRD
Décision n°000010/ARCOP/CRD du 14 avril 
2026, portant sur la forme du recours du 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed 
Elhadji Souley, sise à Zinder- Niger, TEL (+227) 
96 98 94 05 contre le Centre Régional des 
OEuvres Universitaire de Zinder, relatif à l’Ap-
pel d’Offres Ouvert National 
n°004/CROU/Z/2026, portant sur la fourniture 
du pain au Centre Régional des OEuvres 
Universitaires de Zinder (lot 10).

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 

novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise 
Mohamed Elhadji Souley en date du 23 mars 
2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Moha-
med Elhadji Souley en date du 09 Avril 2026, 
portant désistement du recours ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Abdou 
Ibrahim, tous membres du Conseil National de Régu-
lation de la Commande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementa-
tion et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi 
et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

L’Entreprise Mohamed Elhadji Souley, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Centre Régional des OEuvres Universitaires de 
Zinder, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre   
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Par lettre n°021/CROU/Z/SA/2026 du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur du Centre Régional des 
OEuvres Universitaires de Zinder (CROU/Z), 
Personne Responsable du Marché (PRM) a notifié au 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 

Souley (EMES), la non adjudication du lot 10 de 
l’Appel d’Offres susvisé aux motifs que la caution de 
soumission qu’il a présentée n’est pas conforme au 
modèle type joint au Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et 
le contrat fourni à titre de référence n’a pas été enre-
gistré au service des impôts.

Aussi, il l’a informé que ce lot a été attribué à l’Entre-
prise TAWAKALI, pour un montant de cent 
quatre-vingt-dix-huit millions sept cent cinquante mille 
francs (198 750 000) CFA Hors Taxes.

Réagissant à cette notification de non adjudication, le 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit un recours préalable devant le 
Directeur du CROUZ, par lettre en date du mercredi 18 
mars 2026, pour contester les motifs de rejet de son 
offre. Il soutient à l’appui de son recours que, d’une 
part, la caution de soumission qu’il a fournie, délivrée 
par la SONIBANK est conforme aux exigences du 
DAO, d’autre part, le contrat présenté a été régulière-
ment enregistré à la Direction Régionale des Impôts 
de Zinder.

En outre, ajoute-il, son Entreprise est citoyenne et 
respecte scrupuleusement la règlementation des 
marchés publics et les documents produits prouvent 
que son offre est administrativement conforme et tech-
niquement solide avant de demander à la PRM de bien 
vouloir la réintégrer dans le processus d’évaluation.

Par lettre n°034/CROU/ZR/26 du mercredi 18 mars 
2026, le Directeur du Centre Régional des OEuvres 
Universitaires de Zinder a répondu au recours préa-
lable de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley.

En effet, explique-t-il, l’analyse et l’évaluation des 
offres fait ressortir que la caution de soumission 
présentée par l’entreprise requérante n’est pas 
conforme au modèle type joint au DAO. Contrairement 
à ce qui est demandé, notamment le fait de renseigner 
le modèle conformément aux indications qui se 
trouvent entre crochets. Dans la garantie présentée 
dans l’offre de la requérante, il a été mentionné « 
E.M.E.S » dans la partie intitulée « bénéficiaire », en 
lieu et place du Centre Régionale des OEuvres Univer-
sitaires de Zinder.

En outre, fait-il valoir, les modèles des formulaires 
types élaborés par l’ARCOP, insérés le DAO doivent 
être respectés conformément à l’article 7 de l’arrêté 
n°0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant sur les 
pièces à fournir par les soumissionnaires/candidats 
pour être éligible aux marchés publics et délégations 
de service public qui dispose : « pour les pièces ayant 
fait l’objet d’un formulaire dans les dossiers types, les 
soumissionnaires ou l’attributaire provisoire sont 
tenus, selon le cas, de respecter ledit formulaire ».

Il précise que l’insertion des formulaires types dans le 
DAO n’est pas fortuite, c’est pour que les candidats s’y 
conforment. Par ailleurs, confirme-t-il, le contrat 
produit dans l’offre de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley à titre de référence, ne présente aucune trace 
d’enregistrement aux impôts notamment les timbres 
fiscaux, le tampon d’enregistrement, le cachet du 
receveur des impôts et le quitus. En conclusion, 
affirme-t-il, ce sont toutes ces raisons qui justifient le 
rejet de l’offre du requérant conformément aux IC 4.1 
du DAO qui stipule en Nota Bene que : « …la 
non-conformité d’une ou plusieurs de ces pièces 
entraine l’élimination directe du candidat »

N’étant pas satisfait des éléments de réponse appor-
tés à son recours préalable, le Directeur Général de 
l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a porté l’affaire 
devant le CRD, par requête reçue le lundi 23 mars 
2026, pour contester les motifs du rejet de son offre.

Par lettre n°004/EMES/2026 reçue le vendredi 10 avril 
2026, le Directeur de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit une lettre de désistement de son 
recours.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché 
ou la délégation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, après avoir saisi le Comité de Règlement 
des Différends le 23 mars 2026, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a introduit, 
par lettre reçue le 10 Avril 2026, le désistement de son 
recours.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate son désistement et 
lui en donne acte.

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le désistement du recours du Directeur 
Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley 
contre le Centre Régional des OEuvres Universi-
taires de Zinder et lui en donne acte ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elha-
dji Souley ainsi qu’au Directeur du Centre Régional 
des OEuvres Universitaires de Zinder, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000010/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 

Suite 1
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise 
Mohamed Elhadji Souley en date du 23 mars 
2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Moha-
med Elhadji Souley en date du 09 Avril 2026, 
portant désistement du recours ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Abdou 
Ibrahim, tous membres du Conseil National de Régu-
lation de la Commande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementa-
tion et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi 
et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

L’Entreprise Mohamed Elhadji Souley, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Centre Régional des OEuvres Universitaires de 
Zinder, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre   
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Par lettre n°021/CROU/Z/SA/2026 du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur du Centre Régional des 
OEuvres Universitaires de Zinder (CROU/Z), 
Personne Responsable du Marché (PRM) a notifié au 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 

Souley (EMES), la non adjudication du lot 10 de 
l’Appel d’Offres susvisé aux motifs que la caution de 
soumission qu’il a présentée n’est pas conforme au 
modèle type joint au Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et 
le contrat fourni à titre de référence n’a pas été enre-
gistré au service des impôts.

Aussi, il l’a informé que ce lot a été attribué à l’Entre-
prise TAWAKALI, pour un montant de cent 
quatre-vingt-dix-huit millions sept cent cinquante mille 
francs (198 750 000) CFA Hors Taxes.

Réagissant à cette notification de non adjudication, le 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit un recours préalable devant le 
Directeur du CROUZ, par lettre en date du mercredi 18 
mars 2026, pour contester les motifs de rejet de son 
offre. Il soutient à l’appui de son recours que, d’une 
part, la caution de soumission qu’il a fournie, délivrée 
par la SONIBANK est conforme aux exigences du 
DAO, d’autre part, le contrat présenté a été régulière-
ment enregistré à la Direction Régionale des Impôts 
de Zinder.

En outre, ajoute-il, son Entreprise est citoyenne et 
respecte scrupuleusement la règlementation des 
marchés publics et les documents produits prouvent 
que son offre est administrativement conforme et tech-
niquement solide avant de demander à la PRM de bien 
vouloir la réintégrer dans le processus d’évaluation.

Par lettre n°034/CROU/ZR/26 du mercredi 18 mars 
2026, le Directeur du Centre Régional des OEuvres 
Universitaires de Zinder a répondu au recours préa-
lable de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley.

En effet, explique-t-il, l’analyse et l’évaluation des 
offres fait ressortir que la caution de soumission 
présentée par l’entreprise requérante n’est pas 
conforme au modèle type joint au DAO. Contrairement 
à ce qui est demandé, notamment le fait de renseigner 
le modèle conformément aux indications qui se 
trouvent entre crochets. Dans la garantie présentée 
dans l’offre de la requérante, il a été mentionné « 
E.M.E.S » dans la partie intitulée « bénéficiaire », en 
lieu et place du Centre Régionale des OEuvres Univer-
sitaires de Zinder.

En outre, fait-il valoir, les modèles des formulaires 
types élaborés par l’ARCOP, insérés le DAO doivent 
être respectés conformément à l’article 7 de l’arrêté 
n°0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant sur les 
pièces à fournir par les soumissionnaires/candidats 
pour être éligible aux marchés publics et délégations 
de service public qui dispose : « pour les pièces ayant 
fait l’objet d’un formulaire dans les dossiers types, les 
soumissionnaires ou l’attributaire provisoire sont 
tenus, selon le cas, de respecter ledit formulaire ».

Il précise que l’insertion des formulaires types dans le 
DAO n’est pas fortuite, c’est pour que les candidats s’y 
conforment. Par ailleurs, confirme-t-il, le contrat 
produit dans l’offre de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley à titre de référence, ne présente aucune trace 
d’enregistrement aux impôts notamment les timbres 
fiscaux, le tampon d’enregistrement, le cachet du 
receveur des impôts et le quitus. En conclusion, 
affirme-t-il, ce sont toutes ces raisons qui justifient le 
rejet de l’offre du requérant conformément aux IC 4.1 
du DAO qui stipule en Nota Bene que : « …la 
non-conformité d’une ou plusieurs de ces pièces 
entraine l’élimination directe du candidat »

N’étant pas satisfait des éléments de réponse appor-
tés à son recours préalable, le Directeur Général de 
l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a porté l’affaire 
devant le CRD, par requête reçue le lundi 23 mars 
2026, pour contester les motifs du rejet de son offre.

Par lettre n°004/EMES/2026 reçue le vendredi 10 avril 
2026, le Directeur de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit une lettre de désistement de son 
recours.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché 
ou la délégation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, après avoir saisi le Comité de Règlement 
des Différends le 23 mars 2026, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a introduit, 
par lettre reçue le 10 Avril 2026, le désistement de son 
recours.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate son désistement et 
lui en donne acte.

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le désistement du recours du Directeur 
Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley 
contre le Centre Régional des OEuvres Universi-
taires de Zinder et lui en donne acte ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elha-
dji Souley ainsi qu’au Directeur du Centre Régional 
des OEuvres Universitaires de Zinder, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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Suite 2

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 

novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise 
Mohamed Elhadji Souley en date du 23 mars 
2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Moha-
med Elhadji Souley en date du 09 Avril 2026, 
portant désistement du recours ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Abdou 
Ibrahim, tous membres du Conseil National de Régu-
lation de la Commande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementa-
tion et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi 
et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

L’Entreprise Mohamed Elhadji Souley, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Centre Régional des OEuvres Universitaires de 
Zinder, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre   
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Par lettre n°021/CROU/Z/SA/2026 du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur du Centre Régional des 
OEuvres Universitaires de Zinder (CROU/Z), 
Personne Responsable du Marché (PRM) a notifié au 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 

Souley (EMES), la non adjudication du lot 10 de 
l’Appel d’Offres susvisé aux motifs que la caution de 
soumission qu’il a présentée n’est pas conforme au 
modèle type joint au Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et 
le contrat fourni à titre de référence n’a pas été enre-
gistré au service des impôts.

Aussi, il l’a informé que ce lot a été attribué à l’Entre-
prise TAWAKALI, pour un montant de cent 
quatre-vingt-dix-huit millions sept cent cinquante mille 
francs (198 750 000) CFA Hors Taxes.

Réagissant à cette notification de non adjudication, le 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit un recours préalable devant le 
Directeur du CROUZ, par lettre en date du mercredi 18 
mars 2026, pour contester les motifs de rejet de son 
offre. Il soutient à l’appui de son recours que, d’une 
part, la caution de soumission qu’il a fournie, délivrée 
par la SONIBANK est conforme aux exigences du 
DAO, d’autre part, le contrat présenté a été régulière-
ment enregistré à la Direction Régionale des Impôts 
de Zinder.

En outre, ajoute-il, son Entreprise est citoyenne et 
respecte scrupuleusement la règlementation des 
marchés publics et les documents produits prouvent 
que son offre est administrativement conforme et tech-
niquement solide avant de demander à la PRM de bien 
vouloir la réintégrer dans le processus d’évaluation.

Par lettre n°034/CROU/ZR/26 du mercredi 18 mars 
2026, le Directeur du Centre Régional des OEuvres 
Universitaires de Zinder a répondu au recours préa-
lable de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley.

En effet, explique-t-il, l’analyse et l’évaluation des 
offres fait ressortir que la caution de soumission 
présentée par l’entreprise requérante n’est pas 
conforme au modèle type joint au DAO. Contrairement 
à ce qui est demandé, notamment le fait de renseigner 
le modèle conformément aux indications qui se 
trouvent entre crochets. Dans la garantie présentée 
dans l’offre de la requérante, il a été mentionné « 
E.M.E.S » dans la partie intitulée « bénéficiaire », en 
lieu et place du Centre Régionale des OEuvres Univer-
sitaires de Zinder.

Décision n°000010/ARCOP/CRD
En outre, fait-il valoir, les modèles des formulaires 
types élaborés par l’ARCOP, insérés le DAO doivent 
être respectés conformément à l’article 7 de l’arrêté 
n°0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant sur les 
pièces à fournir par les soumissionnaires/candidats 
pour être éligible aux marchés publics et délégations 
de service public qui dispose : « pour les pièces ayant 
fait l’objet d’un formulaire dans les dossiers types, les 
soumissionnaires ou l’attributaire provisoire sont 
tenus, selon le cas, de respecter ledit formulaire ».

Il précise que l’insertion des formulaires types dans le 
DAO n’est pas fortuite, c’est pour que les candidats s’y 
conforment. Par ailleurs, confirme-t-il, le contrat 
produit dans l’offre de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley à titre de référence, ne présente aucune trace 
d’enregistrement aux impôts notamment les timbres 
fiscaux, le tampon d’enregistrement, le cachet du 
receveur des impôts et le quitus. En conclusion, 
affirme-t-il, ce sont toutes ces raisons qui justifient le 
rejet de l’offre du requérant conformément aux IC 4.1 
du DAO qui stipule en Nota Bene que : « …la 
non-conformité d’une ou plusieurs de ces pièces 
entraine l’élimination directe du candidat »

N’étant pas satisfait des éléments de réponse appor-
tés à son recours préalable, le Directeur Général de 
l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a porté l’affaire 
devant le CRD, par requête reçue le lundi 23 mars 
2026, pour contester les motifs du rejet de son offre.

Par lettre n°004/EMES/2026 reçue le vendredi 10 avril 
2026, le Directeur de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit une lettre de désistement de son 
recours.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché 
ou la délégation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, après avoir saisi le Comité de Règlement 
des Différends le 23 mars 2026, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a introduit, 
par lettre reçue le 10 Avril 2026, le désistement de son 
recours.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate son désistement et 
lui en donne acte.

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le désistement du recours du Directeur 
Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley 
contre le Centre Régional des OEuvres Universi-
taires de Zinder et lui en donne acte ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elha-
dji Souley ainsi qu’au Directeur du Centre Régional 
des OEuvres Universitaires de Zinder, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Suite 3Décision n°000010/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 

novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise 
Mohamed Elhadji Souley en date du 23 mars 
2026 ;

Vu la lettre du Directeur Général de l’Entreprise Moha-
med Elhadji Souley en date du 09 Avril 2026, 
portant désistement du recours ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Abdou 
Ibrahim, tous membres du Conseil National de Régu-
lation de la Commande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementa-
tion et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi 
et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur 
suit :

L’Entreprise Mohamed Elhadji Souley, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Centre Régional des OEuvres Universitaires de 
Zinder, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre   
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Par lettre n°021/CROU/Z/SA/2026 du vendredi 13 
mars 2026, le Directeur du Centre Régional des 
OEuvres Universitaires de Zinder (CROU/Z), 
Personne Responsable du Marché (PRM) a notifié au 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 

Souley (EMES), la non adjudication du lot 10 de 
l’Appel d’Offres susvisé aux motifs que la caution de 
soumission qu’il a présentée n’est pas conforme au 
modèle type joint au Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et 
le contrat fourni à titre de référence n’a pas été enre-
gistré au service des impôts.

Aussi, il l’a informé que ce lot a été attribué à l’Entre-
prise TAWAKALI, pour un montant de cent 
quatre-vingt-dix-huit millions sept cent cinquante mille 
francs (198 750 000) CFA Hors Taxes.

Réagissant à cette notification de non adjudication, le 
Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit un recours préalable devant le 
Directeur du CROUZ, par lettre en date du mercredi 18 
mars 2026, pour contester les motifs de rejet de son 
offre. Il soutient à l’appui de son recours que, d’une 
part, la caution de soumission qu’il a fournie, délivrée 
par la SONIBANK est conforme aux exigences du 
DAO, d’autre part, le contrat présenté a été régulière-
ment enregistré à la Direction Régionale des Impôts 
de Zinder.

En outre, ajoute-il, son Entreprise est citoyenne et 
respecte scrupuleusement la règlementation des 
marchés publics et les documents produits prouvent 
que son offre est administrativement conforme et tech-
niquement solide avant de demander à la PRM de bien 
vouloir la réintégrer dans le processus d’évaluation.

Par lettre n°034/CROU/ZR/26 du mercredi 18 mars 
2026, le Directeur du Centre Régional des OEuvres 
Universitaires de Zinder a répondu au recours préa-
lable de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley.

En effet, explique-t-il, l’analyse et l’évaluation des 
offres fait ressortir que la caution de soumission 
présentée par l’entreprise requérante n’est pas 
conforme au modèle type joint au DAO. Contrairement 
à ce qui est demandé, notamment le fait de renseigner 
le modèle conformément aux indications qui se 
trouvent entre crochets. Dans la garantie présentée 
dans l’offre de la requérante, il a été mentionné « 
E.M.E.S » dans la partie intitulée « bénéficiaire », en 
lieu et place du Centre Régionale des OEuvres Univer-
sitaires de Zinder.

En outre, fait-il valoir, les modèles des formulaires 
types élaborés par l’ARCOP, insérés le DAO doivent 
être respectés conformément à l’article 7 de l’arrêté 
n°0017/PM/ARCOP du 18 janvier 2023, portant sur les 
pièces à fournir par les soumissionnaires/candidats 
pour être éligible aux marchés publics et délégations 
de service public qui dispose : « pour les pièces ayant 
fait l’objet d’un formulaire dans les dossiers types, les 
soumissionnaires ou l’attributaire provisoire sont 
tenus, selon le cas, de respecter ledit formulaire ».

Il précise que l’insertion des formulaires types dans le 
DAO n’est pas fortuite, c’est pour que les candidats s’y 
conforment. Par ailleurs, confirme-t-il, le contrat 
produit dans l’offre de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley à titre de référence, ne présente aucune trace 
d’enregistrement aux impôts notamment les timbres 
fiscaux, le tampon d’enregistrement, le cachet du 
receveur des impôts et le quitus. En conclusion, 
affirme-t-il, ce sont toutes ces raisons qui justifient le 
rejet de l’offre du requérant conformément aux IC 4.1 
du DAO qui stipule en Nota Bene que : « …la 
non-conformité d’une ou plusieurs de ces pièces 
entraine l’élimination directe du candidat »

N’étant pas satisfait des éléments de réponse appor-
tés à son recours préalable, le Directeur Général de 
l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a porté l’affaire 
devant le CRD, par requête reçue le lundi 23 mars 
2026, pour contester les motifs du rejet de son offre.

Par lettre n°004/EMES/2026 reçue le vendredi 10 avril 
2026, le Directeur de l’Entreprise Mohamed Elhadji 
Souley a introduit une lettre de désistement de son 
recours.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs 
sont soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces 
marchés.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché 
ou la délégation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

En l’espèce, après avoir saisi le Comité de Règlement 
des Différends le 23 mars 2026, le Directeur Général 
de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley a introduit, 
par lettre reçue le 10 Avril 2026, le désistement de son 
recours.

En considération de ce qui précède, le Comité de 
Règlement des Différends constate son désistement et 
lui en donne acte.

PAR CES MOTIFS :

 Constate, le désistement du recours du Directeur 
Général de l’Entreprise Mohamed Elhadji Souley 
contre le Centre Régional des OEuvres Universi-
taires de Zinder et lui en donne acte ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de l’Entreprise Mohamed Elha-
dji Souley ainsi qu’au Directeur du Centre Régional 
des OEuvres Universitaires de Zinder, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (05) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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DÉCISION DU CRD

Décision n°000011/ARCOP/CRD
Décision n°000011/ARCOP/CRD du 16 avril 
2026, portant sur la forme du recours du 
Directeur Général de l’Entreprise ZAMOHA 
Nouvelles Technologies, sise à Niamey- Niger, 
TEL (+227) 97 77 77 22 contre le Projet Villages 
Intelligents pour la Croissance Rurale et 
l’inclusion Numérique de l’Agence Nationale 
pour la Société de l’Information, relatif à la 
Demande de Cotation 
n°025/COT/PVI/UGP/2026, portant sur l’acqui-
sition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plate-
forme E-Cadastre.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 
avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;
Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Madame : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Messieurs : Ousseini Adamou et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 

de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de 
l’information le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, 
le Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique de l’Agence Nationale pour la 
Société de l’Information (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée.

Ainsi, par Bordereau de versement en date du 12 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
acquis le Dossier de la Demande de Cotation (DC) 
suscitée avant de demander au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 
même jour.

Par message E-mail en date du vendredi 13 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier 
de la DC des détails sur les spécifications techniques 
suivantes :

- La baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satel-
lites, les plans et dossiers numériques. Il a constaté 
que la capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer 
une disparité entre les offres.

- Le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection 
contre les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies, l’intention d’attribution du marché à la société 
NINETEC, pour un montant de quatre-vingt-sept 
millions trente-huit mille quatre cent trente-six francs 
(87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 

de soumettre une réclamation sur le processus de 
passation du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une réclamation concernant 
l’intention de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque 
des détails sur les caractéristiques techniques de 
certains équipements demandés pour pouvoir faire 
une bonne offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé 
un mail au PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir 
des informations supplémentaires sur lesdites caracté-
ristiques, en atteste la capture du mail produite en 
annexe mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails 
notamment sur la baie de stockage où il a juste été 
demandé de fournir une « baie de stockage (scan) », 
système de stockage avec une grande capacité de 
stockage qui peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus 
ou bien moins que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures 
et les prestations de services qui font l’objet d’un 
marché public ou d’une délégation de service public 
sont définis par rapport aux normes, aux agréments 
techniques ou aux spécifications homologuées ou 
utilisées au Niger ou à des normes internationales qui 
doivent être expressément mentionnées dans les 
cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats 
pour permettre à tous les soumissionnaires de compé-
tir à nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le 
Président de la Commission d’Ouverture des Plis et 
d’Evaluation des Offres a répondu à la réclamation de 
ZAMOHA en apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme 
E-cadastre est financée par le PVI au profit du Minis-
tère de l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les 

spécifications techniques sur la base desquelles les 
analyses ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et 
les soumissionnaires sont libres de proposer des 
caractéristiques supérieures en ayant à l’esprit que 
lorsque des offres vérifiées sont supérieurs à ces 
exigences minimales, c’est l’offre la moins disante 
qui est classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les 
offres de deux (2) des soumissionnaires ont été écar-
tées, d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place 
avec un montant de cent quatre-vingt-quatorze 
millions six cent quatre-vingt mille francs (194 680 
000) CFA et l’offre de NINETEC classé 1ère avec un 
montant de quatre vint sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA a été 
retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, par requête reçue le mardi 14 avril 2026, pour 
demander l’annulation de la procédure.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes morales sont désignées par le terme « 
Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un service 
public relevant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement assurée 
par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Ainsi, sur la base des dispositions prévues par les 
articles précités du Code des marchés publics, la 
Demande de Cotation lancée par le PVI est soumise à 
l’application dudit code.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché.

Une copie de ce recours est adressée au Comité de 
Règlement de Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 

dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies a reçu la notification du rejet de son offre, le jeudi 
02 avril 2026. A compter du vendredi 03 avril 2026, elle 
dispose de cinq (05) jours pour exercer un recours 
préalable, soit jusqu’au jeudi 09 avril 2026 et elle a 
introduit sa lettre de réclamation le jeudi 09 avril 2026, 
soit dans le delai prescrit.

A partir du vendredi 10 avril 2026, le Projet Villages 
Intelligents dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à cette réclamation, soit 
jusqu’au jeudi 16 avril 2026 et il a répondu dès le 10 
avril 2026, soit dans le delai réglementaire.

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le CRD, conformé-
ment aux dispositions de l’article 186 citées ci-dessus, 
à compter du lundi 13 avril 2026, la société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies a trois (03) jours ouvrés pour 
introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 15 avril 2026 et elle l’a fait dès le mardi 14 

avril 2026.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies contre le Projet Villages Intelligents pour la 
croissance Rurale et l’inclusion Numérique, relatif à 
Demande de Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, 
portant sur l’acquisition des équipements qui seront 
installés au Datacenter National pour héberger la 
plateforme E-Cadastre ;

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur 
du Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Décision n°000011/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 
avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;
Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Madame : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Messieurs : Ousseini Adamou et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 

Suite 1
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de 
l’information le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, 
le Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique de l’Agence Nationale pour la 
Société de l’Information (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée.

Ainsi, par Bordereau de versement en date du 12 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
acquis le Dossier de la Demande de Cotation (DC) 
suscitée avant de demander au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 
même jour.

Par message E-mail en date du vendredi 13 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier 
de la DC des détails sur les spécifications techniques 
suivantes :

- La baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satel-
lites, les plans et dossiers numériques. Il a constaté 
que la capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer 
une disparité entre les offres.

- Le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection 
contre les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies, l’intention d’attribution du marché à la société 
NINETEC, pour un montant de quatre-vingt-sept 
millions trente-huit mille quatre cent trente-six francs 
(87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 

de soumettre une réclamation sur le processus de 
passation du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une réclamation concernant 
l’intention de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque 
des détails sur les caractéristiques techniques de 
certains équipements demandés pour pouvoir faire 
une bonne offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé 
un mail au PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir 
des informations supplémentaires sur lesdites caracté-
ristiques, en atteste la capture du mail produite en 
annexe mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails 
notamment sur la baie de stockage où il a juste été 
demandé de fournir une « baie de stockage (scan) », 
système de stockage avec une grande capacité de 
stockage qui peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus 
ou bien moins que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures 
et les prestations de services qui font l’objet d’un 
marché public ou d’une délégation de service public 
sont définis par rapport aux normes, aux agréments 
techniques ou aux spécifications homologuées ou 
utilisées au Niger ou à des normes internationales qui 
doivent être expressément mentionnées dans les 
cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats 
pour permettre à tous les soumissionnaires de compé-
tir à nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le 
Président de la Commission d’Ouverture des Plis et 
d’Evaluation des Offres a répondu à la réclamation de 
ZAMOHA en apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme 
E-cadastre est financée par le PVI au profit du Minis-
tère de l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les 

spécifications techniques sur la base desquelles les 
analyses ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et 
les soumissionnaires sont libres de proposer des 
caractéristiques supérieures en ayant à l’esprit que 
lorsque des offres vérifiées sont supérieurs à ces 
exigences minimales, c’est l’offre la moins disante 
qui est classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les 
offres de deux (2) des soumissionnaires ont été écar-
tées, d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place 
avec un montant de cent quatre-vingt-quatorze 
millions six cent quatre-vingt mille francs (194 680 
000) CFA et l’offre de NINETEC classé 1ère avec un 
montant de quatre vint sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA a été 
retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, par requête reçue le mardi 14 avril 2026, pour 
demander l’annulation de la procédure.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes morales sont désignées par le terme « 
Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un service 
public relevant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement assurée 
par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Ainsi, sur la base des dispositions prévues par les 
articles précités du Code des marchés publics, la 
Demande de Cotation lancée par le PVI est soumise à 
l’application dudit code.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché.

Une copie de ce recours est adressée au Comité de 
Règlement de Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 

dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies a reçu la notification du rejet de son offre, le jeudi 
02 avril 2026. A compter du vendredi 03 avril 2026, elle 
dispose de cinq (05) jours pour exercer un recours 
préalable, soit jusqu’au jeudi 09 avril 2026 et elle a 
introduit sa lettre de réclamation le jeudi 09 avril 2026, 
soit dans le delai prescrit.

A partir du vendredi 10 avril 2026, le Projet Villages 
Intelligents dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à cette réclamation, soit 
jusqu’au jeudi 16 avril 2026 et il a répondu dès le 10 
avril 2026, soit dans le delai réglementaire.

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le CRD, conformé-
ment aux dispositions de l’article 186 citées ci-dessus, 
à compter du lundi 13 avril 2026, la société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies a trois (03) jours ouvrés pour 
introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 15 avril 2026 et elle l’a fait dès le mardi 14 

avril 2026.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies contre le Projet Villages Intelligents pour la 
croissance Rurale et l’inclusion Numérique, relatif à 
Demande de Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, 
portant sur l’acquisition des équipements qui seront 
installés au Datacenter National pour héberger la 
plateforme E-Cadastre ;

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur 
du Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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Suite 2

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 
avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;
Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Madame : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Messieurs : Ousseini Adamou et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 

de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de 
l’information le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, 
le Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique de l’Agence Nationale pour la 
Société de l’Information (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée.

Ainsi, par Bordereau de versement en date du 12 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
acquis le Dossier de la Demande de Cotation (DC) 
suscitée avant de demander au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 
même jour.

Par message E-mail en date du vendredi 13 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier 
de la DC des détails sur les spécifications techniques 
suivantes :

- La baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satel-
lites, les plans et dossiers numériques. Il a constaté 
que la capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer 
une disparité entre les offres.

- Le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection 
contre les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies, l’intention d’attribution du marché à la société 
NINETEC, pour un montant de quatre-vingt-sept 
millions trente-huit mille quatre cent trente-six francs 
(87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 

de soumettre une réclamation sur le processus de 
passation du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une réclamation concernant 
l’intention de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque 
des détails sur les caractéristiques techniques de 
certains équipements demandés pour pouvoir faire 
une bonne offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé 
un mail au PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir 
des informations supplémentaires sur lesdites caracté-
ristiques, en atteste la capture du mail produite en 
annexe mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails 
notamment sur la baie de stockage où il a juste été 
demandé de fournir une « baie de stockage (scan) », 
système de stockage avec une grande capacité de 
stockage qui peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus 
ou bien moins que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures 
et les prestations de services qui font l’objet d’un 
marché public ou d’une délégation de service public 
sont définis par rapport aux normes, aux agréments 
techniques ou aux spécifications homologuées ou 
utilisées au Niger ou à des normes internationales qui 
doivent être expressément mentionnées dans les 
cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats 
pour permettre à tous les soumissionnaires de compé-
tir à nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le 
Président de la Commission d’Ouverture des Plis et 
d’Evaluation des Offres a répondu à la réclamation de 
ZAMOHA en apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme 
E-cadastre est financée par le PVI au profit du Minis-
tère de l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les 
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spécifications techniques sur la base desquelles les 
analyses ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et 
les soumissionnaires sont libres de proposer des 
caractéristiques supérieures en ayant à l’esprit que 
lorsque des offres vérifiées sont supérieurs à ces 
exigences minimales, c’est l’offre la moins disante 
qui est classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les 
offres de deux (2) des soumissionnaires ont été écar-
tées, d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place 
avec un montant de cent quatre-vingt-quatorze 
millions six cent quatre-vingt mille francs (194 680 
000) CFA et l’offre de NINETEC classé 1ère avec un 
montant de quatre vint sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA a été 
retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, par requête reçue le mardi 14 avril 2026, pour 
demander l’annulation de la procédure.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes morales sont désignées par le terme « 
Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un service 
public relevant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement assurée 
par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Ainsi, sur la base des dispositions prévues par les 
articles précités du Code des marchés publics, la 
Demande de Cotation lancée par le PVI est soumise à 
l’application dudit code.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché.

Une copie de ce recours est adressée au Comité de 
Règlement de Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 

dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies a reçu la notification du rejet de son offre, le jeudi 
02 avril 2026. A compter du vendredi 03 avril 2026, elle 
dispose de cinq (05) jours pour exercer un recours 
préalable, soit jusqu’au jeudi 09 avril 2026 et elle a 
introduit sa lettre de réclamation le jeudi 09 avril 2026, 
soit dans le delai prescrit.

A partir du vendredi 10 avril 2026, le Projet Villages 
Intelligents dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à cette réclamation, soit 
jusqu’au jeudi 16 avril 2026 et il a répondu dès le 10 
avril 2026, soit dans le delai réglementaire.

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le CRD, conformé-
ment aux dispositions de l’article 186 citées ci-dessus, 
à compter du lundi 13 avril 2026, la société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies a trois (03) jours ouvrés pour 
introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 15 avril 2026 et elle l’a fait dès le mardi 14 

avril 2026.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies contre le Projet Villages Intelligents pour la 
croissance Rurale et l’inclusion Numérique, relatif à 
Demande de Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, 
portant sur l’acquisition des équipements qui seront 
installés au Datacenter National pour héberger la 
plateforme E-Cadastre ;

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur 
du Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD
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Suite 3Décision n°000011/ARCOP/CRD

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile 
de l’Etat et fixant ses missions et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant 
création, statut, missions, organisation et fonc-
tionnement de l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de 
Règlement des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 
2026, portant élection du Président du Comité de 
Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de la société 
ZAMOHA Nouvelles Technologies en date du 14 
avril 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;
Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Madame : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Messieurs : Ousseini Adamou et Ousseini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 

de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

La société ZAMOHA Nouvelles Technologies, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES     
PARTIES :

Suivant Avis publié dans le quotidien Nigérien de 
l’information le Sahel n°11 087 du lundi 09 mars 2026, 
le Projet Villages Intelligents pour la Croissance Rurale 
et l’inclusion Numérique de l’Agence Nationale pour la 
Société de l’Information (PVI) a lancé la Demande de 
Cotation susvisée.

Ainsi, par Bordereau de versement en date du 12 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
acquis le Dossier de la Demande de Cotation (DC) 
suscitée avant de demander au PVI, la transmission 
de la version électronique de la DC, ce qu’il a fait le 
même jour.

Par message E-mail en date du vendredi 13 mars 
2026, le Directeur Général de la société ZAMOHA a 
introduit une demande d’éclaircissements auprès du 
PVI. En effet, il a relevé qu’il manque dans le dossier 
de la DC des détails sur les spécifications techniques 
suivantes :

- La baie de stockage (scan) sécurité : système de 
stockage de grande capacité pour les images satel-
lites, les plans et dossiers numériques. Il a constaté 
que la capacité n’a pas été précisée, ce qui peut créer 
une disparité entre les offres.

- Le switch coeur de réseau : Firewall physique, switch 
coeur de réseau, répartition de charge (protection 
contre les cyberattaques et gestion trafic).

Par lettre n°000071/ANSI/PVI/SPM reçue le jeudi 02 
avril 2026, le Coordonnateur du PVI, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies, l’intention d’attribution du marché à la société 
NINETEC, pour un montant de quatre-vingt-sept 
millions trente-huit mille quatre cent trente-six francs 
(87 038 436) CFA HT/HD.

Aussi, il l’a informé de la possibilité de demander un 
débriefing concernant l’évaluation de sa proposition ou 

de soumettre une réclamation sur le processus de 
passation du marché.

Par lettre n°0001/ZNT/04/2026 reçue le jeudi 09 avril 
2026, le Directeur Général de ZAMOHA Nouvelles 
Technologies a introduit une réclamation concernant 
l’intention de l’attribution du marché à NINETEC.

Il soutient à l’appui de son recours qu’après analyse de 
la Demande de Cotation, il a constaté qu’il y manque 
des détails sur les caractéristiques techniques de 
certains équipements demandés pour pouvoir faire 
une bonne offre. C’est pour cette raison qu’il a envoyé 
un mail au PVI, le vendredi 13 mars 2026 afin d’obtenir 
des informations supplémentaires sur lesdites caracté-
ristiques, en atteste la capture du mail produite en 
annexe mais celui-ci n’a donné aucune réponse.

En outre, fait-t-il observer, ce manque de détails 
notamment sur la baie de stockage où il a juste été 
demandé de fournir une « baie de stockage (scan) », 
système de stockage avec une grande capacité de 
stockage qui peut être de 20TO, 50TO, 100TO et plus 
ou bien moins que ça.

Pour lui, cette imprécision va certainement créer une 
disparité énorme entre les offres et surtout avec les 
différents modèles sur le marché, ce qui peut rendre 
subjective, toute analyse fondée sur un besoin mal 
défini, contraire aux dispositions de l’article 99 du code 
des marchés publics et des délégations de service 
public, selon lesquelles « Les travaux, les fournitures 
et les prestations de services qui font l’objet d’un 
marché public ou d’une délégation de service public 
sont définis par rapport aux normes, aux agréments 
techniques ou aux spécifications homologuées ou 
utilisées au Niger ou à des normes internationales qui 
doivent être expressément mentionnées dans les 
cahiers de charges… »

Il a fait les mêmes observations au niveau de la défini-
tion du « switch coeur des réseaux » et des serveurs 
bien que quelques détails aient été donnés avant de 
demander au Coordonnateur du PVI de reconsidérer la 
décision d’attribution du marché et de rendre la procé-
dure infructueuse conformément aux principes de 
transparence et d’égalité de traitement des candidats 
pour permettre à tous les soumissionnaires de compé-
tir à nouveau sur une même base.

Par lettre en date du vendredi 10 avril 2026, le 
Président de la Commission d’Ouverture des Plis et 
d’Evaluation des Offres a répondu à la réclamation de 
ZAMOHA en apportant les précisions suivantes :

- L’acquisition des équipements qui seront installés au 
Datacenter National pour héberger la plateforme 
E-cadastre est financée par le PVI au profit du Minis-
tère de l’Urbanisme et de l’Habitat qui a fourni les 

spécifications techniques sur la base desquelles les 
analyses ont été faites.

- La Demande de Cotation a été publiée dans les 
journaux nationaux et les mêmes éléments ont été 
fournis à tous les potentiels soumissionnaires et 
ZAMOHA est le seul à demander des précisions 
supplémentaires et dès réception de son courrier, sa 
requête a été transmise au Ministère de l’Urbanisme 
pour avoir son point de vue sur la question mais 
celui-ci est resté muet.

- Les caractéristiques techniques inscrites dans la DC 
sont les caractéristiques minimales demandées et 
les soumissionnaires sont libres de proposer des 
caractéristiques supérieures en ayant à l’esprit que 
lorsque des offres vérifiées sont supérieurs à ces 
exigences minimales, c’est l’offre la moins disante 
qui est classées première.

- Sur les quatre (4) offres reçues, trois (3) soumission-
naires ont proposé des offres financières en dessous 
de quatre-vingt-quatorze millions (94.000.000) 
Hors-taxes/Hors Douane. Cependant, à cause de 
l’absence des marchés similaires conformes, les 
offres de deux (2) des soumissionnaires ont été écar-
tées, d’où le classement de ZAMOHA en 2ème place 
avec un montant de cent quatre-vingt-quatorze 
millions six cent quatre-vingt mille francs (194 680 
000) CFA et l’offre de NINETEC classé 1ère avec un 
montant de quatre vint sept millions trente-huit mille 
quatre cent trente-six francs (87 038 436) CFA a été 
retenue.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Directeur 
Général de ZAMOHA Nouvelles Technologies a porté 
l’affaire devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, par requête reçue le mardi 14 avril 2026, pour 
demander l’annulation de la procédure.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer que les condi-
tions cumulatives sont remplies, notamment, la 
soumission de la procédure attaquée au Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
et le respect de la forme prévue par la règlementation 
et des délais.

• La compétence du Comité de Règlement des 
Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats 
écrits, conclus à titre onéreux pour la réalisation de 
travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de 
services par :

- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes morales sont désignées par le terme « 
Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un service 
public relevant de sa compétence à un délégataire dont 
la rémunération est liée ou substantiellement assurée 
par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Ainsi, sur la base des dispositions prévues par les 
articles précités du Code des marchés publics, la 
Demande de Cotation lancée par le PVI est soumise à 
l’application dudit code.

• Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code précité : « Tout candidat s'estimant injustement 
évincé doit soumettre par écrit un recours préalable 
auprès de la personne responsable principale du 
marché.

Une copie de ce recours est adressée au Comité de 
Règlement de Différends de l'organe en charge de la 
régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 

dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'auto-
rité contractante ».

En l’espèce, la société ZAMOHA Nouvelles Technolo-
gies a reçu la notification du rejet de son offre, le jeudi 
02 avril 2026. A compter du vendredi 03 avril 2026, elle 
dispose de cinq (05) jours pour exercer un recours 
préalable, soit jusqu’au jeudi 09 avril 2026 et elle a 
introduit sa lettre de réclamation le jeudi 09 avril 2026, 
soit dans le delai prescrit.

A partir du vendredi 10 avril 2026, le Projet Villages 
Intelligents dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés pour répondre à cette réclamation, soit 
jusqu’au jeudi 16 avril 2026 et il a répondu dès le 10 
avril 2026, soit dans le delai réglementaire.

• Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence 
de décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabi-
lité, la requête doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en 
vigueur. Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu 
par le Secrétariat du CRD ».

Relativement au recours devant le CRD, conformé-
ment aux dispositions de l’article 186 citées ci-dessus, 
à compter du lundi 13 avril 2026, la société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies a trois (03) jours ouvrés pour 
introduire un recours contentieux, soit jusqu’au 
mercredi 15 avril 2026 et elle l’a fait dès le mardi 14 

avril 2026.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

 Déclare, recevable en la forme, le recours du Direc-
teur Général de la Société ZAMOHA Nouvelles Tech-
nologies contre le Projet Villages Intelligents pour la 
croissance Rurale et l’inclusion Numérique, relatif à 
Demande de Cotation n°025/COT/PVI/UGP/2026, 
portant sur l’acquisition des équipements qui seront 
installés au Datacenter National pour héberger la 
plateforme E-Cadastre ;

 Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au 
fond conformément aux dispositions de l’article 187 
du code des marchés publics et des délégations de 
service public ;

 Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP dans les 
meilleurs délais ;

 Dit que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;

 Dit qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux disposi-
tions de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM 
du 06 juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends ;

Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régula-
tion de la Commande Publique est chargé de notifier 
au Directeur Général de la Société ZAMOHA 
Nouvelles Technologies ainsi qu’au Coordonnateur 
du Projet Villages Intelligents pour la Croissance 
Rurale et l’inclusion Numérique de l’Agence Natio-
nale pour la Société de l’Information, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la com-
mande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) 
PAGES EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

DÉCISION DU CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
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